C O N V E N T I O N N A T I O N A lÆ, 
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PROJET  D E DÉ  C Pt  E T 


Concernant  les  citoyens  LetdUer  ^ Pyrot  ^ Ro- 
houam  , Sorti , Litcy  , Cloyc  ^ Mer.camp  , 
Debrange  ^ Benneciuin  . Adam  \ Ramtl  ^ ex- 
légîjlateurs  y ù Demarivaux y ^gem  duci-devant 

Roi  y 

PRÉSENTÉS 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DES  DOUZE, 

\ 

Par  Jean-François-Martin  GARDIEN, 
Député  du  département  d’Indfe'&-Loire  : 

Le  22  janvier  1793,  Pan  de  la,  République  française. 
Imprimés  par  or©re  de  la  Conv£Ntion  Nationali. 


Citoyens  , 

Votre  décret  du  21  novembre  dernier,  qui  établit 
une  commifiion  pour  procéder  à la  vérification  des 
papiers  trouvés  aux  Tuileries  , fous  une  porte  de  fer, 

A 


autorise  les  membres  de  cette  commiffion  à décerner 
des  mandais  d'amener  & des  mandats  d’arrêt,  contre 
ceux  qui  fe.  tiouveroicnt  chargés  par  le  réfultat  de 
celte  vériiication. 

Par  un  fcrupiileiix  examen  de  ces  papiers,  votre 
coinmirrion  s’ed  procuré  la  certitude  qu’il  exidoit  , 
entre  Saime-Foix  , Leifart , Saint-Léon , Laporte  êc  De- 
marivaux,  un  concert  coupable  , pour  affurer,  par 
la  corruption,  le  fuccès  de  la  liquidation 'des  charges 
& penfions  de  la  maifon  du  ci-  devant  roi  ^ au  mépris 
de'i'articie  XIII  du  titre  prenuer  de  la  loi  du  2% 
avril  1790,  du, décret  du  26  mai  1792,  Sc  autres 
rubréqucms,  dont  vous  connoiiTez  Jes  difpolitions: 

Ce  concert  fe  prouve  jiirqu’au  dernier  degré 
d’éviderme  : 

Par  une  lettre  de  Laporte,  apodillée  de  la 
m.am  du  ci-devant  roi  , par  ces  mots  : mardi  i $ ; 
dans  laquelle  lettre  Laporte  dit  qu’il  efl;  intéieflant 
de  terminer  l’afiaire  du  rembourfement  des  charges 
de  ]a  maifon  du  roi^  qui  efî  en  très-bon  train; 

2°,  Par  un  mémoire  remis  au  ci-devant  roi,  ligne 
8aiute-Foix,  reconnu  par  ce  dernier  lors  de  fon  in- 
terrogatoire, & qui  annonce  l’ordre  dejufpendre  le 
rapport  des  penhons , au  moment  où  toutes  les 
difpoiitions  étoient  faites  pour  le  fuccès  du  projet 
du"  comité  , dont  les  membres  qui  ont  formé  la 
mniorité  ont  rempli  plus  des  trois  quatts  de  Li»r 
miffion  , &c,  ; 

f.  Par  une  autre  pièce  du  2 janvier  1792,  lur 
laquelle  fe  trouve  écrit,  de  la  main  du  ci-devant  loi , 
Talo.i  & Sainte-Foix  ^ & dans  laquelle  pièce  il  eh  dit 
que  le  vœu  du  comité  ch  déjà  émis  , le  rapport 
prêt  à être  porté  à rAlfemblée  nationale;  qu’un  feul 
moyen  fe  préfenîe  pour  obvier  aux  inconvéniens  : 
cùh  de  dilîi'ibuer  un  tiers  de  la  fomme  prornde; 
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4"^.  Par  une  lettre  de  Sah.t-Léon  à LelTart  , uU 
premier  iaiivier  1792,  dans  laquelle  Saint  - Le  on  eut 
que  la  liquidation  des  offices  fufceptibles  de  rem- 
beurfernent  ne  s’élèvent  pas  à plus  de  dix-huit  millions 
GUS  par  évaluation  , il  a porte  celte  liquidation  à 
vingt-cinq  millions,  pour  conferver  de  la  ma  ge,  ôc 
qu’il  a familiaârc  le  comité  avec  fon  pro.et  dt  li- 
quidation ; 

Par  une  autre  lettre  de  Saint-Léon,  jans  date 
<Sc  fans  adreife,  dans  laquelle  il  annonce  que  Meiicamp 
s’eft  chargé  d’obtenir  le  decret  en  queüion  ious 


trois  jours  ; 

6^.  Par  une  autre  lettre  écrite  au  ci- devant  roi 
par  Demarivaux  5 Le  2J  avril  1792  , ^dans  laquelle  cet 
agent  fubalterne,  après  être  entré  dans  uri  trè-'ong 
détail  des  fervices  par  lui  rendus  à la  cour , d t que 
le  dernier  de  ceux  qu’il  a rendus  au  roi,  a confilre  à 
faire  tout  ce  qui  a dépendu  de  lui  pokr  Vïnura 
c.pp^ofondi  de  l'i  civile  ^ ainh  que  pour  l ancan— 
tiiîement  fubit  d’une  procedure  purement  domma- 
geable : cette  procédure  eft  fans  doute  celle  dont 
Sainte- Foix  parle  dans  fon  interrogatoire; 

7°.  Erffin  par  une  multitude  d’autres  pièces  recueillies 
par  votre  commifTion  , imprimées  de  diilriDuees  à 
'tous  les  m.embres  de  la  Convention. 

Ces  pièces  de  conviélion  contre  Laporte,  Leffiarc  j 
Sainte-Foix,  Saint-Léon  <5c  Demarivaux  , ©nt  fait  na- 
turellement concevoir  à votre  commlffion  des  foup- 
çons  de  corruption  contre  les  membres  du  comité 
de  liquidation  de  l’AiTemblee  nationale-légifla^ive. 
Four  éclairer  fa  religion,  votre  commiffion  s’efl  fait 
reprefenter  le  regiftre  des  déiibérations  de  ce  comité , 
clans  lequel  regiftre  elle  a reconnu  que  l’affaire  des 
pendons  militaires  & domefliques  de  la  rpa.fon  dit 
ci-devant  roi  avolt  été  prefentée  &;  difcutée  aux  féances 
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des  28  diceîîibre  1791,  6,  20,  23  <Sc  2(j  janvier 
1 792 ;^qu’à^  cette  dernière  féaiice  , le  comité  avoit 
adopte  , à la  majorité  de  d/br  voix  contre  /luir , on 
projet  de  décret  tendant  a faire  admettre  à la  liqui- 
dation, contre  le  voeu  formel  de  la  loi  du  22  août 
1790^  lotîtes  les  penfions,  de  quelque  nature  qu’elles 
foient , accordées  par  Louis  XV  fur  les  revenus  pu- 
blics, Sc  celles  accordées  par  Louis  XVI  aux  per- 
fonnes  qui  compofoient  les  différentes  compagnies 
de  fa  maifon  militaire  , réformée  avant  l’époque  du 
14-  juillet  1789  ; de  forte  que  , fi  ce  projet  de  décret 
eût  effé  adopté  par  raffcmblée  légiflaiive,  le  tréfor 
public  le  feroit  trouvé  grevé  annuellement  de  plus  de 
deux  millions  de  nouvelles  charges,  & la  liffe  civile, 
déjà  effrayante  par  ion  énormité  , d’autant  déchargée. 

Votre  commiihon  a de  même  reconnu  qu’à  la 
précédente  féance,  c’eft-à-dire , à celle  du  23  janvier, 
le  même  projet  de  décret  avoit  été  rejeté  à une  très- 
grande  majorité  , & enfiiite  ajourné. 

Elle  a également  reconnu  que  le  directeur  de  îa 
liquidalion  , qui  ne  devoit  être  entendu  que  fur  les 
affaires  qui  fortoient  de  fes  bureaux  , Sc  füjetles  à rap- 
port de  fa  part , avoit  néanmoins  ailifté  aux  léances 
où  l’affaire  des  penCions  fut  difciitée  , an  comité;  qu’ii 
y avoit  obtenu  la  parole  & inhucncé  l’opinion  de 
piiifieurs  membres  d’une  manière  (i  adroite,  qu’ii 
étoir  parvenu,  non-feuiement  à leur  faire  difeuter  une 
queffion  décidée  par  les  lois  de  l’AfTemblée  confli- 
tuante  , mais  encore  à les  faire  voter  pour  le  rapport 
de  l’article  XIII  du  titre  premier  de  celle  du  22 
août  1790. 

Elle  a pareiilernent  reconnu  que  parmi  les  mem.bres 
du  comité,  les  citoyens  Lind,et  , Teilhard  , Paye, 
Theule  oc  GeÛiii  étoieot  reliés  coniîamment  de  im- 
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pertnrbablement  attachés  à Ferpiit  âc  à la  lettre  de  la 
loi  que  je  V’ens  de  citer. 

Enfin  , votre  comniiiTion  a reconnu  que  les  citoyens 
Letellier  , Robouam  , Soret  , Lucy  , Arr.y , Claye  , 
Pyrot,  Méricamp  , Debrange,  Adam,  Hennequin  , 
âc  Ramel  s’etolent  faniilianfés  avec  le  projet  de  dé- 
cret de  Dufi'efne  Saint- Léon,  ôc  qu’ils  avoient  été 
favorables  à la  lifte  civile. 

Munie  de  ces  renfeignemens , votre  commiflion  a, 
en  vertu  des  pouvoirs  à elle  doiinés  par  votre  décret 
du  21  novembre  dernier,  décerné  des  mandats  d’a- 
mener contre  les  citoyens  Soret , Lucy  , Claye  , 
Debrange , Letellier  , Hennequin  , Pyrot  , Adam  , 
Robouam  , Méricamp  Sc  Ramel  , enfuite  contre 
Demarivaux;  elle  a tranfmis  ces  mandats  au  miniftre 
de  la  juftice , qui  les  a fait  mettre  à exécution , en  con- 
foimité  de  votre  décret  du  iq.  décembre  füivant. 

Rapprochons  maintenant  le  rémUat  du  iegiftre  des 
délibérations  du  comité,  de  celui  des  interrogatoires 
fubis  par  ceux  des  membres  de  ce  comité  qui  ont  été 
favorables  à la  lifte  civile. 

-i.  Soret. 


Ztf  citoyen  Simon  Soret  ^ homme  de  loi  ci-devant  pro^ 
cureur-fyndic  du  dijlricl  de  Pontoife  j ou  il  demeure  , 


Eft  le  premier  qui  Te  foirpréfenté  devant  votre  com- 
miftion  ; il  y a fiibi  interrogatoire  le  i ^ décembre  : 
fes  reponfes  s’accordent  paiTrétement  avec  l’opinioa 
qu’il  a maniFcftée  au  comité  , oc  les  principes  erronés 
qu’il  a développés  fur  le  projet  de  décret  propofé 
& amené  par  St.  Léoni  II  avoue  de  bonne  foi  avoir 
voté  en  Faveur  de  ce  projet.  11  cxpliqite  fon  opinion, 
diFant  oifil  regardoh  la  loi  dit  mois  d’aeût  1790 
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for  les  penfions  & gratifications  , comme  purement 
réglementaire  ^ ou  implicitemeDt  anéaiuie  par  un 
décret  ccnilitudonnel  du  26  mal  1791  : ü alTiire 
n’avoir  jamais  en  aucune  relatioir  particulière  avec 
les  agens  de  la  lifte  civile.,  tn  eu  connoiüance  cju’on 
ait  cherché  à iéduire  ni  corrompre  aucun  de  fes 
collègues  ; il  afoire  également,  avoir  donné  fa  démi(- 
lion  du  comité  de  liquidation  au  mois  de  mars  1792  ; 
enfin  , il  déclare  avoir  offert  par  une  leitre  du  2 oc- 
tobre dernier,  adrellée  aupréfident,  de  donner  tous 
les  éclairciflemens  néceflaires  fur  fa  conduite,  & s’être , 
depuis  ce  temps,  conftiiué,  volontairement  , prifon- 
nier  dans  Paris,  afin  d’être  toujours  prêt  à répondre, 

2.  L -U  C Y. 

AirifM^*  Je  en  - Alexandre  Lucy  y autrefois  cultivateur  à 
Charlevilh  y dijlrici  de  Crâpy  y departement  de  VOifcy 
demeurant  k Paris  depuis  J époque  de  fa  nomination^ 
à la  Légiflaturc» 

Ce  citoyen  s’eft  préfenié  à la  commiffion  le 
décembre,  le  même  jour  il  a fubi  interrogatoire.  Far 
fes  réponfes  5 il  nie  iormellement  avoir  jamais  voté 
en  faveur  de  la  lifte  civile:  cependant , par  le  rçgîftfe 
des  délibérations  du  comité , il  paroit  qu’aux  deux  der- 
nières féances , il  ibulint  en  adoptant  le  fyftêrhe  de 
St  Léon  (Sc  le  fameux  projet  dé  Décret , que  les 
penfions  accordées  fous  le  règne  de  Louis  X ’V  ne  dé- 
voient pas  êt  e à la  charge  de  Louis  XVI,  Sz  qu’il 
falioit  taire  rapporter  i’article  i 3 du  titre  premier  de 
la  loi  du  22  août  : il  avoue  que  St.  Léon  i’a  entretenu 
de  ce  projet  de  décret  chez  Diitiiîeuil,  chef  du  bureau 
de  la  liquidation  , à la  fuite  d’un  dîner  , & que  la 
difcüilion  plufieurs  fois  engagée  au  comité,  en  pré- 
feiice  de  Si.  Léon  qui  y fou^«noit  ion  opinion  aveq 
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beauccrp  de  chaleur,  lui  avoit  infph'é  unva  forte  de 
défiance  dont  il  fit  part  dans  le  temps  a Jacob  Dupont, 
Tronchon  Sc  Jaury. 

J’ajoute  aux  réponfes  du  cit  iyen  Lucys  , que  le  pro- 
cès-verbal de  levée  des  rcelics  appofés  furfes  papiers  , 
par  le  juge  de  Paix  de  la  reélion  du  Mail,  en  préfence 
de  deux  coinmifTaires  de  votre  commifiion  , conffate 
que  le  citoyen  Lucy  a placé  dans  les  mois  deDécembie 
1 7P I , Janvier  ôc  réviier  1792  , environ  3 5'  mille  liv.  ; 
êc  qidil  s’eii  trouvé  en  outre  fous  les  fcellés  les  ori- 
ginaux de  deux  quittances  de  finance  au  porteur,  de 
mille  livres  chacune,  deux  bulletins,  édit  de  Décen'bre 
178  J ^ rcconnoiffances  en  échange  chacune  d\m^ 
bulletin  delà  loterie  desprinces  fuivantle  même  édit; 
huit  autres  reçcnnoîfTanceç  delà  caille  d’épargne  du 
citoyen  Lafarge , pour  vingt  aclions  ; un  écrit  fous 
la  date  du  lo  Mai  1791  , en  ibrrre  de  centre- 
lettre  , qui  annonce  qu’il  a payé  dix  mille  livres  au 
receveur  du  difJriéf  de  Çréquy  à compte  d’un  bien 
national  ; (ix  mille  deux  cent  tiente  cijiq  livres  en 
ahlgnats  S:  quatre  cent  cinq  livres  tant  en  or  qu’en 
argent,  fi) 

J’ajoute  enfin  , que  fa  correfpoodarxe  prouve  qu’il 
ctolt  lié  avec  DufrcTne  St.  Léon. 

3.  D E B R.  A N G ,E. 

F rancoïs-Emmanutl  Tjebranpc  , membre  du  dlrccdoiTe  du  dc- 

parlement  de  la  Marne ^ demeurant  à Vitry-leA  rancols^i. 

Ce  citoyen  a fiibi  Ton  interrogatoire  à la  corn-' 
mifTion  le  viirgt  Décembre.  Par  resmeponfes  , il  a 
déclaré  qu’il  avoit  voté  au  comité  de  liquidation  , 
fur  le  projet  de  dic^’et  dont  il  s'agit,  en  faveur  de  la 


(1)  Le  citoyeiiLncys  a ofterl.  rte  jnslit’er  ïl^aù  « es .soinjîK  s îni 
proviriiiieiit  , postt-rieerf  meut  nu  ’ il(îs  rpi’ii  c:î  a eu  cou- 

iigi^saiice  par  les  papiers  publics. 

A 4 
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Hile  civile  ^ fans  être  influencé  par  perfonne  ; que  Ton 
opinion  fut  entrauiee  par  les  ra  fons  qui  le  pei  fuadèrent 
ic  piüs  *,  qu  il  n avoit  aucune  connoiiTance  qu’on  eût 
cneicne  à corrompre  les  membres  du  comité  , que 
pendant  tout  le  temps  de  la  fég-flatiire,  il  n’avoit  pas 
vu  l>iifieine  St.  Leon  plus  de  quatre  fois  chez  lui, 
J qn  une  fertle  fois  i\  avoît  dîné  à fa  campagne  auprès 
de  i-deuaon  ^avec  une  partie  des  membres  du  comité. 

4.  L E T E L L I E R.' 

Jcaa- Pierre-David  LcîeUier  ^ ex-lé gijlateur ^ demeurant  a 

Saint-Lô^  dijîricl  de  ce  nom  ^département  de  la  Manche. 

Ce  citoyen  a fiibi  fon  Interrogatoire  aufll  le  20 
Décembre:  fes  réponfes  s’accordent  fort  bien  avec  les 
pioces-verbaux  du  comité,  des  vS  Décembre  1791  ; 
6%  20,  23  & 2é  Janvier  1792  , & do  tout  il  réfulte  : 

î ^Que  le  citoyen  Letelüer  étoir  préfident  du 
coiTiîte  de  li^quidation  oc  rapporteur  du  projet  de 
Décret  t . • 

_ 2".  Qu’il  a conftammer.t  été  favorable  à la  lifle 
civile; 

3^,  Que  par  fon  rapport  il  deniandoit  encore  plus 
qu’il  ne  lut  accordé  parles  autres  membres  du  *co- 
mits  famiisarifes  à la  (éance  du  9.6  Janvier  ; 

4®.  {211  frequentoit  habituellement  Dufrefne  St, 
Léon  , qudi  a mangé  chez  lui  Sc  adopté  i’iïniverfalité 
de  fjs  idées  dans  tout  ce  qui  concerncit  les  intérêts  du 
Ci-devant  Roi  relativement  aiixpenfions  de  ut  maifon 
malgré  qu’il  connût  parfaitement  les  dirpoiïtions  da 
rarticie  13  du  titre  premier  de  la  loi  du  22  Août 
1790, demies  décrets  du  mois  de  Septembre  oui  ren- 
voyoientà  la  lûfle  civileAoiifees  les  pendons  de  la  nature 
de  celles  dont  il  s’agilToit.  ' ' ■ 
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J*  C L A Y ï. 

Eûcnne  Clayt  ^ cultivatiiiT  & mcifchcitid  de  hcsufs  j dc^ 
meurant  à Bu  , dijîricl  de  Dreux  , diparlt-nctit  d’Eure- 
&- Loire, 

Le  regidre  des  délibérations  fait  mention  que  ce 
citoyen  a voté  en  faveur  de  la  lifle  civile  à la  léance 
du  26  Janvier,  il  ne  le  dénie  pas  par  Finterrogatcire 
qii’d  a fubi  à la  commiffion  le  18  Décembre;  mais 
de  fes  réponfes  il  réfuUe  qu’il  n’a  aucune  connoif- 
hnce  des  affaires  de  nnance , fi  ce  n’efi;  de  celles 
qu’il  fait  comme  cultivateur  oc  marchand  de  bœufs. 
Votre  commifîïon  a penfé  que  le  citoyen  Claye,, 
comme  lég’flateur , étoitune  homme  nul  auquel  il 
efl  facile  de  faire  dire  tout  ce  qu’on  voudra, lans  em- 
ployer des  moyens  de  corruption  : la  [impie  leclure 
de  Ton  interrogatoire  démontrera  fuFniamment  cette 
vérité.  ' * 

6.  H E N N E Q U I N. 

Jofeph  HennequLrijnotahle  dans  le  c on feil- général  de  la  co/tz- 
mune  de  Gannat, 

Le  regiflre  du  eomité  condate  également  que  ce 
citoyen  a vcté  en  faveur  de  la  lifle  civile  : par  Ton 
interrogatoire  du  21  décembre,  il  déclare  que  Du- 
fiefne  Saint- Léon  le  fit  inviter  un  jour  à palîer  chez 
lui;  qii’il  y paffa  en  fortant  des  bureaux  de  la  liqui- 
dation ; que  Saint-Léon  lui  dit  qu’il  avoit  defiré  le 
voir  pour  i’engager  à fe  ii cuver  au  comité  lorfqu’on 
feroit  le  rapport  du  projet  de  décret  relatif  aux  pen- 
fions  renvoyées  par  !a  lifte  civile;  que  Saint-Léon 
lui  obfeiva  que  ce  n’étoit  point  de  la  lifte  civile  qu’d 
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s aoilToït,  parce  qu’elle  refufoit  abfoliiment  de  payer^ 
ruâ!s  bien  de  Fintérêt  d’une  foule  de  malheureux 
penhonnaires  , dont  piufieurs  avoient  des  droits  lé- 
gU’rnes,  & qu’il  ne  favoient  à qui  s’adrefTer  ; il  déclare 
egalement  avoir  mangé  chez  Saint-Léon,  avec  plu- 
lîeurs  membres  du  comité  , & avoir  vote  , le  26 
janvier  , pour  le  projet  de  décret  qui  fut  préfenté 
par  Letellier  , rapporteur, 

7.  P Y R O T. 

Muhtrt  Pyrot  ^ homme  de  loi  , demeurant  à Met^  ^ 
département  de  la  Mofdle. 

Le  regidre  des  délibéraî'ons  du  comité  de  liqui- 
dation, dont  il  étoit  fecrélaire  ccnflaiepareillemcnt  ' 
que  ce  citoyen  a été.  favorable  à la  lide  civile  tomes 
les  fois  qiiM  s’e'd  agi  de  fes  interets  ; & , par  l’in- 
terrogatoire  qu’il  a fiibi  à fa  eomm'ffion  , il  a à-peu- 
près  adopté  le  même  plan  de  défenfe  que  le  ci- 
toyen Letellier,  prétident  , Sc  rapporteur  du  projet 
de  décret  fur  les  pendons  : il  a,  comme  lui,  avoué 
avoir  mangé  chez  Dufrelne  Saint-Léon,  Sc  ajouté 
de  plus  qu’il  avoit  oui  dire  dans  le  temps  qu’on  jetait 
quelques  foupçons  contre  le  comité/ 

8.  Adam, 

Jean-Charles  Adam  ^ demeurant  à Sarguemines , dijliicl 
du  meme  nom  ^ département  de  la  Mofelle» 

Les  procès-verbaux  des  féances  des  20,2^  Sc  2G 
janvier  I792,&  l’interrogatoire  fubi  par  ce  c’toyen 
devant  la  comm'ffion,  prouvent  qu’il  a voté  pour  5: 
contre  le  projet  cte  décret;  Ton  opinion  , à la  dernière 


t 


fcance , ne  fe  trouve  pas  confignée  fur  îe  regiftre  ; 
il  déclare  par  Ton  interrogatoire,  qu’il  ne  refta  pas 
à la  fin  de  la  féance , de  qu’il  a mangé  chez  Satnt- 
Léon  avec  pliifieurs  de  fes  collègues^ 

5^,  R O B O ü A M. 

Pierre  - François  Rohouam  cultivateur  demeurant  a la 

Foret  -fur-Sevre ^ difirici  de  Brejjuirc  ^ de-partemeiit  des 

Deux-Sevres, 

Ce  citoyen  a été  favorable  au  projet  de  décret 
propofé  au  comité  par  Dufrefne  Saint -Léon  , en 
faveur  de  la  lifte  civile  : ce  fait  eft  conftaté  paf  le 
regiftre  des  délibérations,  féance  d«  i6  janvier  ; il 
en  convient  par  feo  interrogatoire,  en  difant  que  fon 
opinion  étoit  fondée  fur  un  décret  qui  porte  que  les 
rois  des  François  ne  feroient  pas  tenus  des  dettes  de 
leurs  prédéceiTeurs  : il  déclare  que  Demarivaux , chez 
lequel  il  a dîné  fans  le  connoitn  , lui  a ofiért  cinq 
cents  louis  en  or , & qu’il  a voulu  les  lui  donner , 
à condition  qu’il  voteroit  pour  la  décharge  de  la 
üfte  civile  ; qu’il  a refufé  cette  fomme  ; qu’à  la 
dernière  féance  du  comité^  relative  aux  penfions,!! 
interrompit  la  difeuftion,  par  un  mouvement  d’im- 
patience üc  d’indignation  , en  interpellant  fes  collègues 
de  déclarer  h , comme  à lui , on  ne  leur  auroit  pas  offert 
de  i’or;  qu’ils  répondirent  tous  que  non , à l’exception 
du  citoyen  Baffoigne,  qui  avoua  auiluôt  que  même 
offre  lui. avoir  été  faite  par  Demarivaux,  Le  citoyen 
Robouam  ajoute  au  furplus  qu’il  eft  poftible  que  îe 
projet  de  décret  en  faveur  de  la  lifte  civile  aitétc  adopté 
par  le  comité  à la  féance  du  ti6  jaovier;  mais  que 
ce  ne  fut  que  lors  qu’il  l’eut  quitté , ce  qu’il  fit  avec 
vivacité  de  emportement,  d’après  l’aveu  du  citoyen 


BaUbîgne  , avec  lequel  il  convint  de  fufveiîîer  le 
rapport,  en  cas  qu’il  fût  préfenté  à l’AlTemhlée; 
qii^non  A prévint  à cet  effet  les  citoyens  Jard  Pan- 
viiliers  ^ iJurofel , Muffet-,  Lecointre  Ôc  Benoiton,  ' 

ÎO.  R A M E L. 

Jean- PI  erre  Rarnel  ^ lieutenant-cclonJ  des  ckajeurs  à 
. cheval  de  la  légion  des  Pyrénées^  demeurant  à Cahors ^ 
maintenant  en  quartier  à Auch. 

Ce  citoyen  efl  entre  dans  un  très-long  détail,  par 
1 iiitenogatoire  qu’il  a fubi  le  premier  de  ce  mois  : 
après  s’être  mis  en  contradiction  avec  lui-même  fur 
les  epoques  aiixqusiics  il  a paru  au  comité , il  con- 
vient avoir  adopté  en  partie  le  projet  de  décret  pro- 
pofé  par  le  rapporteur,  fans  cependant  avoir  eu  l’in- 
tention de  favorifer  la  liile  ci  vile  ; au  fu^^puis  il  déclare 
SLVoir  diné  une  fois  chez  Dufrefne  Saint-Léon. 

II.  M E R I C A M P, 

Salomon  Mericamg  . procureitr-fyndic  du  difiricî  de  Saint- 
Sever  , département  des  Landes  ^ & premier  fuppléant 
de  ce  département  à la  Conventicn, 

Il  efl  conflatc  par  le  regiffre  des  dclibérat!ons,ouece 
citoyen  a combattu  le  projet  de  décret,  à toutes  les 
feances  du  comité  ou  illutprélenté,  à l’excepî  ionde  celle 
du  2(5  Janvier  où  il  fut  adopté;  dans  laquelle  féance  il 
deciare , que , fans  changer  d’opinion  , ii  croyoit  qu’on 
devoit  examiner  les  motifs  qui  avoient  fait  accorder  2C 
millions  pour  la  lifle-civile , <5c  ohferva  que  fi  c<^î  te 
fbmme  n’avoit  été  accordée  que  pour  la  fplencleqr 


du  trône  , il  feroit  déplacé  de  faire  payer  for^  ces 
25  millior.s  les  pendons  accordées  pour  les  fervices 
antérieurs  à la  fixation  de  la  Iifœ-civile , parce- 
qifalojs  le  -Roi  n’aiiroit  plus  de  quoi  ioutenir  féclat 
Sc  la  fplendeur  du  trône  pour  lefquels  la  nation  lui 
avoit  réellement  accordé  cette  fomnie. 

Dans  fon  interrogatoire,  il  s’explique  à cet  égard 
d’une  manière  un  peu  équivoque:  il  foutient  cependant 
avoir  été  conffamment  oppofé  à la  réclamation  de 
la  lîfle-civiîe  ; mais  il  convient  qu’il  étoit  lié  avec 
Si.  Léon;  qu’il  a mangé  une  fois  chez  lui  Sc  qu’il 
lui  a rendu  Sc  promis  de  lui  rendre  quelques  fervices  : 
ce  dernier  fait  fe  jiihifie  par  une  lettre  trouvée  fous 
les  feeliés  de  St.  Léon  de  par  l’interrogatoire  du  ci- 
toyen Lu  cy. 

Je  crois  devoir  obferver  ici  à la  décharge  du  citoyen 
Deméricamp  qu’il  femble  réfulter  de  l’opinion  du 
citoyen  Theule  confignée  au  regidre  des  délibérations 
du  comité,  qu’à  la  fin  de  la  dernière  féance,  le  citoyen 
Dcmencamp  fut  abfolument  contraire  aux  intérêts 
de  la  lifie  civile, 

12.  Am  y. 

Amy ^ du  département  d' Eurc~î^~Loïre. 

Ce  citoyen  a pris  avec  acharnement  les  intérêts 
de  la  lifie-civile  à toutes  les  féances  où  fes  réclama- 
tions ont  été  portées.  II  n’a  point  obéi  au  mandat 
d’amener,  décerné  contre  lui  ; mais  le  30  Décmbre 
dernier  , il  a écrit  au  miniflre  de  la  indice  une  lettre 
dans  laquelle  , fans  indiquer  fon  adreffe , il  s’explique 
clairement,  qu’il  ne  fe  préfentera  que  lorfque  le  règne 
des  lois  fera  établi. 


H 

D E M A R I V A ü X. 


A Fégard  de  Marivaux  , on  n’a  pu  jufqu’à  préPcnt 
le  découvrir  : tout  annonce  qu’il  eft  cm'.gré.  Sa  lettre 
à Louis  du  25-  avril  175^2  , l’interrogatoire  du  citoyen 
Robouam  Sc  une  lettre  deBafFoigne  , datée  de  Taitas 
îe  10  Décembre  dernier,  adrefîee  à Dezes,  l’un  de 
nos  collègues , démontrent  fuffiramment  que  ce  vil 
agent  fubalterne  d’une  pour  perfide,  étoit  fpéciale- 
ment  chargé  de  foudoyer  les  membres  du  comité, 
que^  Dufrefne  Saint-Léon  travailioit  de  fon  côté  à 
familiarifer  avec  fon  projet  de  décret. 

Je  ne  dois  pas  laifTer  ignorer  à la  Convention,  que 
les  jiiterrogatoires  fubis  par  les  membres  du  comité 
de  liquidation  à l’aflemblée  légiflative,  & une  décla- 
ration faite  à la  commiffion  par  le  citoyen  Lindet, 
vice^prérident  de  ce  comité,  prouvent  que  le  citoyen 
Mencamp  avoit  été  chargé  de  rédiger  un  projet 
de  décret  fur  le  rembourfement  Sc  le'  mode  des 
offices  de  la  maifon  du  Roi,&  que  les  bases  qu’il 
propofa  de  faire  adopter,  grevoient  fenfiblement  la 
nation  , Sc  profîtoient  injuRement  à la  lifte-civile  de 
d'x  millions.  Si  la  Convention  defire  entendre  la 
kaure  des  interrogatoires  Sc  de  la  déclaration  de 
Lindet , je  vais  la  lui  faire. 

Citoyens, 

II  efl  démontré  par  les  pièces  ^ les  faits  Sc  les  cir- 
confiances  dont  votre  commiffion  vient  de  vous 
rendre  compte,  que  Demarivaux  a cherché  à cot- 
rornpre  par  For,  les  membres  du  comité  de  liqui- 
dation de  Faffiemblée  légiflative , afin  de  les  rendre 
favorables  à la  lifle  civile;  mais  il  ne  Feft  pas  qu’au- 
cun des  membres  de  ce  comité  ait  été  corrompu. 


On  voit  cependant  qu'il  exiftoit  dcns  ce  même 
comité  5 des  membres  influencés  ; mais  on  voit  auffi 
qu’il yen  avoit  d’autres , fermes , probes  6c  courageux, 
silîdus  6c  attentifs, qui  favoient  déjouer  tous  les  projets 
qui  pouvoient  expofer  les  intérêts  de  la  nation. 

Des  préfomptions  s’élèvent  de  toutes  parts  pour 
faire  Dfpeder  de  corruptipn  le  citoyens  Amy , 
Pyrot  5 Letellier  , Lucy  6c  Mericamp.  Elles  font  plus 
foibles , ces  préfomptions  de  corruption  , contre  les 
citoyens  /.dam,  6c  Hennequin;  enfin  elles  fembîent 
prefqje  difparoître  totalement  contre  les  citoyens 
Rcbouani  , Soret,  Claye,  Debrange  6c  RameL  Votre 
commilTîon  n’a  cru  voir  dans  la  déférence  de  ces 
derniers , aux  opinions  de  St.-Léon , même  dans  la 
conduite  d’Adam  6c  Hennequinj  que  de  la  partialité, 
de  la  foupleffe  , de  l’ignorance  , & peut-être  un  peu 
d’aiiflocratie  6c  d’amour  peur  s abus  de  l’ancien 
régime. 

L’expérience  vous  a appris  que  les  perfides  agens 
de  Louis  n’oüblîoient  jamais  leurs  intérêts  peifon- 
neis  en  le  fervant;  que , familiarifés  avec  le  crime, 
tous  les  moyens  leur  étoient  bons  pour  parvenir  à 
leurs  fins  ec  facrifier  ceux  qui  avoient  été  fourds  à 
leur  voix.  Sous  ce  rapport,  il  eft  donc  pofTible  qu’au- 
cun membre  du  comité  de  liquidation  n'ait  été  cor- 
rompu. Du  moins  c’efl  le  defir  de  votre  commifilon 
tant  pour  l’intérêt  des  citoyens  foupçonnés,  que  pour 
riionneur  de  la  nation  françoife. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  convention  nalionsle  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fa  commilTion  des  douze  , décrète  d’accu- 
lation,  îesciloyens Ami, ex-iégifiateur,6c Demarivaux. 


i6 

Renvoie  au  tribunal  criminel  du  département  de 
Paris,  pour  fe  juftifîei' , les  citoyens  Leteliier  , Pyro  , 
Robouam  ^ Soret , Lucy  , Claye  , Méricamp  , De- 
brange,  Hennequin’,  Adam  <3c  Ramel. 

Ordonne  qu’ils  refteront  en  état  d'arreftation  ; favolr 
les  citoyens  Leteliier,  Pyrot,  Lucy  ôc  Méricamp , 
dans  leurs  domiciles  actuels  ; & les  citoyens  Adam  , 
Robouam , Soret , Claye , Debrange  , Hennequin  & 
Ramel  dans  la  ville  de  Paris,  feulement  jufqu’à  ce  que 
le  tribunal  ait  autrement . flatué. 

Ordonne  en  outre  que  les  interrogatoires  , çn- 
fcmble  les  pièces  relatées  au  Rapport,  feront  envoyées 
au  miniftre  de  la  îuftxe  ,-qui  demeure  chargé  de 
rendre  compte  de  l’exécution  du  préfent  décret. 


INTERROGATOIRE 


r^■^r^y'7}[lOQJTOIRE  , stdî  h lommimDii 

1792  , l an  premier  de  ta  Répuhldqm  ^ 
rdinaii^  des  séances  de  ladite  commissicri  , 
par  h citoyen  Simon  Sorei  , homme  de  loi  , ci-de- 
vaut  prociireuT  du  district  de  Pontoise. 


Demande.  On  derae^rez-voiis  ? 

Rèbon^e.  Ma  demeure  est  touiours  à Pontoise  : mais  ayant  eu 
c,nr.oi,=ance  par  les  papiers  publics  , que  le 
dernier  , ü a été  frit  1 U Conventlsn  nationale  une  dçnoncta- 
tion  , parle  comité  de  surveillance  de  la  Commune  de  1 aru  , 
d’un  projet  de  décret  , relatif  ante  pensions  de  la  liste  civde., 
di  enté  dans  le  comité  de  liquidation  dont  ) ctois  membre, 
i’ai  cm  devoir  écrire  à la  Convenimn  nationale  , que  je  ne 
m’c!oitîu.r„is  point  de  la  Capitale  . où  jero.s  loge  cher: 
la  ^ame  Guerrin  , ma  belle-mère  , rue  S.-  Medeuc  , e . 54  , 
n sou’àce  que  cette  affaire  eût  été  complètement  eclancie  , ma 
lettîe  du  2 octobre  , a été  renvoyée  au  cornue  Qe  sureie  ge- 

TiViale.  _ 14-',  r 

D N’avez-vous  oas  connoissance  d’un  projet  de  decret  gis- 
cuté'dan,  le  comité  , sur  le  mode  de  paiement  ou  ne 
dation  des  pensions  de  la  maison  miiitaita,  a ci  va.e 

R.  l’ai  connoissance  que  vers  la  fin  de  decemore  ï7'^î  , 
ci-devant  directeur-?,énéral  de  la  liquidation  porta  a i n-rCu-aScOa' 

dii  comité,  une  lettre  dn  sieur,  de  la  Porte  , a'ors  intendant 
de  la  liste  civile  , pour  laquelle  ce  dernier  se  pbiguou 
renvoi  f-it  i la  liste  civile  de  toutes  les  pensions  doiit 
brevets  étoient  timbrés  inahon  du  roi  ; que  le  com.u  n.  vo  , 
lut  point  pren.lre  connoissance  de  cette  aiF.nre  , qn  apres  yr- 
e renvoi  lu.  en  aiiroit  été  fait  offr.  lellemcnt  par  l Assemoue 
nationlle  -,  quen  conséquence  , le  directeur  de  ta  hqu.danon 
en  éciivit  à l’Assemblée  , qui  renvoya  an  comité  pour  lu.  en 
faire  un  rapport  ; que  la  discussion  3 engagea  sur  la  ques, 
dTsavoir  sf  ontes  les  pensi  m,  dont  les  brevets  etoieut  timt.res 
,ndson  du  rai,  seroient  indistinctement  ’ 

qu’après  une  discnsslon  continuée  pealaut  pi.-t.  u.s  -anees  , 
Rapport  pa,rj.  F.  Gardicu^ 


le  comité  adopta  un  projet  de  decret  en  plusieurs  articles  , ten- 
dant à renvoyer  à îa  liquidation  les  pensions  accordées  du 
rèÿne  d:;  Louis  XV  , et  par  Louis  XVÏ  , jusqu’au  premier 
juillet  1 7 90  là  tous  les  indiv  dus  composant  îa  maison  militaire  du 
roi  supprimée  avant  le  mois  de  juillet  1789  , et  à renvoyer  A la 
listecivile  , celles  créées  en  faveur  de  la  partie  de  sa  maison  mili- 
taire conservée  à cette  époque  ; que  le  projet  de  décret  ren- 
ferme quelques  autres  dispositions  dont  je  ne  me  souviens  pas, 
et  je  sais  d’ailkars  qu’il  n’a  jamais  été  porté  à l’Assemblée 
nationale. 

Z>.  Avez-vous  assisté  à toutes  les  séances? 

R.  j’ai  assisté  exactement  à toutes  les  séances  des  comités  pen- 
dant tout  le  temps  que  j’en  ai  été  membre  , à îa  réserve  de  quel- 
ques-unes où  je  n’ai  pu  me  trouver  , à cau^e  d’une  suite  de 
remède  que  je  faisois  à cette  époque. 

, ■ I 

/).  Etiez-vous  présent  à toutes  celles  relatives  à la  maison 
du  roi  ? 

R.  J ai  été  présent  à toutes  les  séances  du  comité-général 
dans  lesquelles  il  a été  question  de  l’objet  de  la  délibération 
ci-dessus. 

D.  Vous  a-t-on  entretenu  hors  du  comité  , du  projet  de  décret 
proposé  par  Dufresne-Saint-Léon? 

R.  Non  , Monsieur  , j’ignore  d’alüeurs  que  jamais  Dufresnc- 
Saint-Leon  ait  proposé  un  projet  de  décret  datas  ce  «-enre  , au 
comité  où  il,  n avoit  que  voix  consultative  , comm^  commiis- 
saire  du  roi. 

D.  Qjtel  fut  votre  avis  dans  les  premières  séances  ? 

R Mon  avis  fut  toujours  pour  le  projet  de  décret  tel  qu’il 
a paîse  à la  pluralité.  ^ 

/).  N’eutes-vous  pps  connoissance  de  la  loi  du  22  août  1790 
qui  charge  la  liste  civile  de  toutes  les  pensions  et  réconspenses 
dues  aux  services  rendus  da»s  la  maison  militaire,  comme 
a ceux  qai  ont  éié  rendus  dans  îa  maison  domestique  du  ci- 
clevant  rci  ? ^ 

et  c’étoit  là  précisément  ce  qui  présen- 
eoit  des  difficultés  à l’admission  du  projet  de  décret  proposé 


par  le  rapporteur  -,  mais  « rapprochant  les  décrets  j 

la  fixation  de  la  liste  civile  , le  message  du  roi  d ''1“ 

cette  fixation  avoi.  eu  lieu  , le  decret  du  mots  de  mai 

les  termes  de  l’acte  constitutionnel  , j ai  ciu  qu  on  ne  P 

peint  rrever  la  liste  civile  d’autres  charges  que  celles  qui  lu 
étûient’imposces  parle  roi  lui-metiie  aans  ses  propos  ion 
agréés  par  l’assemblée  constituante;  et  ] ai  pense  que  . 
du  mois  d’août  I7§0  ne  pouvoit  être  opuosee  a la 

parce  que  le  roi  avoit  réclamé  contre  cette  leu  l^--  î)! 

M Decker  et  qu’aux  termes  des  ois  nobttne.ut  s . | - 

ponvoi.  Ctr’e  tenu  des  engagemens  c mtraefs  pa^  ses  prede- 
Lsseiins  et  par  lui-même  , avant  qu’il  lut  roi  cons.itut  onue  ^ 
Français  c que  l’acte  constitutionnel  nous  -mpos  mt  d ai, b n s 

l’oblioa.ion  di  ne  point  toucher  à lahste  cv.'c  pendan-  tout  le 
Lmp^k  la  durée  k.  régne  de  couis  ,J  al  pu  me  tromper 

dans  mes  ra.sonnemens  , mais  s.  j’ai  erre  , c est  ue  Donne-toi. 

D.  Ne  futes-vous  pas  instruit  lors  de  la  discussion  , que  les 
pendons  dont  il  s’agissoi-  étolent  à la  charge  de  la  liste  civile  ; 
que  l article  XIII  du  titre  premier  de  la  lOi  du  août  le  por- 
tât formellement  ; que  l’assemblée  -’-tituante  a..„it  remm^ge 
tontes  les  pensions  de  cette  naïu.e  a la  liste  c.viie  , par  des  d-- 
, • J . ^tT^nnraiioi  ayitacil-on  dans  le  cornue 

crctsdii  mois  de  septembie,  etpourqiioid  lia 

de  liquida  ion  une  question  décidée  par  les  loix  . 

R leconnoissoisl’articleXIUde  la  loi  du  ît' août  ngo,  et  le. 

loix  oos'é.ieures  qui  ont  renvoyé  à la  liste  civile  1 -s  pensions  de 

l: maison  miliiaid  dn  : :i'iir:’i: 

;’drg;:?d:dommc  purement  réglementaire  , et 
aajat  179^^4  d-  la  loi  conslitulionnene  du  mois 

ne  DOU'Vâvit  détruire  ! eriet  ti- 

de  m<i  i/qi-  cette  question  ayant  etc  renvoyée  au  t om  U par 

l’Vsscmb'ed  iationald  , il  ètoU  du  devoir  du  coinire  , de  dis- 
lAssL.mj.eL  ^ rn.p’.ric  XIÜ  en  question,  pou- 

cuter  la  question  de  savon  si  1 * * ‘ ^ fai  oit  le  urinci- 

voit  ère  rapnorté  , et  c’éloit  ce  rapport  qui  iaivo.t  le  ptrici 
pal  ob'et  d^e’la  deliberation  : au  surplus  ]e  m en  refe-e  a - 
Scedénte  repense  , qui  répond  également  au  présent 
r023t. 

D.ht  directeur  de  la  liquidation  pri'-U  part  à la  discussion  ? 

n le  me  rappelé  que  le  directeur  de  la  liquidation  prit  plu- 
sieud  fois  L plrole  aamtUeu  des  discussions  et  noiamineut 


a ma 
inter- 
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pour  établir  un  fait  que  j’ignorois  : rAsscmblée  constituante 
elle-même  avoit  fait  une  dirstuiction  entre  les  brevets  timbrés 
de  même  mâhon  du  roi  , en  renvoyant  à la  liquldatiotî  quel- 
ques-unes des  pensions  énoncées  auxdits  brevets  , qui  n’ayant 
poJnt  un  département  particulier  qui  pût  leur  être  approprié  , 
étoi'nt  timbrés  maison  du  roi  , parce  qu’ils  s’accordoîeut  sur 
la  propos  tlon  du  ministre  de  la  maison  du  roi. 

D.  L’opinion  adoptée  par  la  majorité  fut-elle  combattue  ? 

R,  L’opinion  adoptéiv  par  la  majorité  fut  vivement  combat- 
tue , pui.^que  cttee  question  occupa  !e  comité  pendant  plu- 
sieurs séances  , qui  lurent  même  prt>Iongées  jusqu’à  minuit. 

D.  Pour  quoi --adoptâtes-vous  une  opinion  qui  tendoit  à dé- 
charger la  liste  civile  de  scs  pensions  , et  à en  charger  la 
lîation  ? 

R.  Je  crois  avoir  déjà  répondu  à cette  qtiestion  en  donnant 
l’exposé  sommaire  des  motifs  qui  déterminèrent  mon  avis  , et 
qui  étoieat  plus  amplement  développés  dans  le  rapport  présenté 
au  comité  par  M.  Letellier  , chargé  de  ce  rapport  : au  surplus 
je  fis  eî  dus  faire  datis  mon  opinion  , abstraction  de  la  liste 
civile  , et  ne  cou.sldcrcr  cette  question  que  d’après  les  prin- 
cipes qui  de termineroient  les  tribunaux  , lorsqu’il  s’sgit  de 
l’exécution  d’un  engagement  contïacté  t d’ailleurs  j’étois  bien 
éloigné  de  croire  qu’en  renvoyant  à la  liquidation  les  pensions 
dont  il  s’agit  , j’en  grevasse  par-là  mêrne  , la  nation  , puis- 
qu’il s’agissoit  en  definitif  de  savoir  si, ceux  qui  en  cfoient 
pourvu!  étüient  dans  le  cas  d’après  les  neuvcdles  lo'X  de  les 
conserver  , et  qu’aiusi  l’on  fait  justice  de  toutes  celles  unique- 
ment accordées  à la  faveur. 

D.  Ne  saviez  vous  pas  que  le  sort  de  ces  pensionnaires  n’é- 
toit  u"s  resté  indécis  , et  qu’ils  «voient  été  renvoyé-,  à la  liste 
sivile  ? 

R.  J’ai  répondu  que  je  conncissols  les  dispositions  de  la  loi  ; 
mais  j’avoue  qu’une  des  considérations  qui  me  détermina  à 
adopter  l’avis  du  rapporteur  . fut  la  CTainte  que  le  renvoi 
même  ordonné  pur  la  loi  , ne  fut  illusoire  pour  les  malheu- 
reux pensionnaires  , qui  n’aurcient  ni  protection  , ni  crédit  ; . 
mais  ceci  ne  fut  ou’une  simple  considération. 


D.  N’avez-vons  pas  ew  des  conférences  particuhcrcs  avec 
j)ufrcsnc-Saint-Lcon  ? 

R.  Non  , Monsieur  , jamais. 

D.  N’avez-vous  pas  connoissance  que  Dufresne-Saint-Léon  , 
a vivement  sollicités  les  membres  du  comité  d’adopter  le  projet 
de  decrel  ? 

R.  Non  , Monsieur  , et  j’avoue  même  bonnement  qvc  tout 
me  portoit  à croire  que  Dufresne-Saint-Léon- étoit  sans  mterct 
dans  cette  affaire,  puisque  c’étoit  la  persévérance  de  son  ren- 
voi à la  iiste  civile  des  pensions  dont  il  s’agit  , qui  avoit  occa- 
sionné la  réclamation  de  1 intendant, 

D.  Pourquoi  le  projet  de  décret  ne  fut-il  pas  propose  â 
rAssemblce  nationale  , et  quel  motif  empecba  ou  retarda  le 
•rapporteur  qui  en  ctoit  chargé,  de  le  présenter  ? 

R j’ignore  quels  sont  les  motifs  qui  ont  pu  engager  le  rap- 
porieur  à ne  point  présenter  son  rapport  à l’Assemblée  ; mais 
j’ai  oui  dire  , que  quelques  léclamations  des  membres  de  la  mi- 
norité ont  eu  lieu  postérieurement  à sori  arrêté  , et  qu’elles 
furent  as^cz-  vives  le  sort  ne  m’ayant  renvO)  é du  comité  , à 
celte  époque  , et  l’état  de  ma  santé  ne  m’ayant  pas  permis 
exactement  scs  travaux  , je  crus  devoir  donner  ma  démission 
après  avoir  été  réélu  de  nouveau  , et  depuis  ce  temps  je  n’a 
entretenu  aucune  relation  particulière  avec  le  comité  de  li  qui 
dation. 

D.  Pressâtes-vous  ce  rapport  , soit  au  comité  , soit  a 1 As- 
semblée ? 


R.  Non  , Monsieur. 

I,  Pourquoi  néoli.jea-t-on  de  faire  décider  une  question  qui 
„e  pouvoit  r=stcr  indécise  sans  comprorueæe  1 interet  des  peu- 


ores , ou  c 


elui  de  la  nation 


R ri.more  absolument  les  motifs  de  ce  retard  , par  la  raison 
queVsoni  du  comué  , je  ne  suivis  plus  ses  délibérât, ons. 

D.  Ne'savic/.-vous  pas  que  ces  pensionnaires  touclioient  des 
providons  à la  trésorerie  ntticnale  , tant  qu’ils  u’etoient  pas  ren- 
veyes  à U liste  civile? 
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R.  Je  crois  me  rappeller  au  contraire  , qne  Tintenclant  dans 
sa  lettre  à Saint-Léon  , annonçoit  que  le  roi  avoit  donné  des 
ordres  , pour  que  le  provisoire  fixé  par  les  décrets  , fût  payé 
des  deniers  de  la  liste  civile  , aux  pensionnaires  de  ce  genre 
dont  la  liquidation  étoit  en  souffrance. 

D.  Quelle  connoissance  avez-vous  du  projet  de  liquidation 
des  offices  de  la  maison  du  roi  ? 

R>  Je  n’en  ai  aucinte  connoissance  , n’étant  pas  de  lasection 
chargée  de  cette  partie  ? 

D.  La  très-grande  majorité  du  comité  général  ayant  rejette  les 
projets  de  décrets  proposés  par  le  commissaire*  liquidateur  à la 
séance  du  23  janvier  1792  , pourquoi  la  discustion  se  rouvrit- 
elle  à cet  égard  le  26  du  même  mois  ? ' 

R.  je  n’ai  pas  eu  connoissance  que  le  projet  de  décret  pré», 
sente  por  M.  Letcll.er  , rapporteur  , eût  jamais  été  rejette  par 
îe  comité  , mais  seulement  qu’il  a été  réajourné  plusieurs  lois 
dans  le  courant  du  mois  de  janvier. 

D.  Quels  furent  , à cette  dernière  séance  , les  membres  du 
comité  qui  s’opposèrent  au  projet  du  décret  adopté  par  la 
majorité  ? 

R.  Te  ne  me  rappelle  point  les  noms  de  tous  les  opposans,  mais 
seulement  quelqucs-rms  de  ceux  qui  motivèrent  leur  avis  ; de  ce 
Miombrc  furent  Messieurs  Lindet  , Gelin  , etc. 

JD.  Ne  transpira-i-il  pas  quelque  soupçon  contre  plusieurs  mem- 
bres du  comité  , à raison  de  leurs  liaisons  avec  le  directeur  de  la 
liqui'èarlou  , ou  à raison  de  leurs  facilite  à adopter  le  projet  sur 
les  pensions  ! 

R.  Aucun  soupçon  de  ce  genre  n’est  venu  à ma  connoissance  , 
j’ignore  même  si  quelques-uns  de  mes  collègues  étoient  lié  e 
paTticnlièrcmenr,  avec  Saint  Léon.  Quant  à moi  , je  déclare  que 
je  n’ai  jamais  eu  aucune  liaison  particulière  avec  lui. 

JD.  Où  faisiez-vous  vo-re  travail  et  l’examen  des  rapports  du 
directeur  de  la  liquidation  ? étoit-ce  au  comité  ou  à ia  direc- 
tion generale  ? 

R.  L’examen  du  travail  du  commissaire  liquidateur  , étoit 
d’abord  porté  à la  section  chargée  spéciakment  de  telle  ou 
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telle  partie  , et  ensuite  le  résultat  du  tratail  de  la  section  étoî£ 
porté  au  comité  général  ; mais'  jamais  à ma  connotssance  ce 
travail  ne  s’est  fait  ailleurs,  que  dans  les  lieux  composant 
renceiute  de  rassemblée  et  assigné  particulièrement  a ses  co- 
mités : un  des  chefs  du  bureau  de  la  liquidation  y faisoit  por- 
ter à cet  effet  ses  cartons. 

D.  Avec  quels  chefs  de  bureau  correspondiez-vous  plus  fré- 
quemment ? I 

R.  Avec  M.  Caret  , chef  du  bureau  des  pensions. 

D.  Faisiez-vous  seul  l’examen  des  rapports  du  directeur  , ou 
le  faisiez-vous  avec  vos  collègues  ? 

R.  Je  le  faisois  d’abord  conjointement  avec  mes  collègues  ) 
composant  la  section  , et  ensuite  avec  le  comité-général. 

Lecture  ayant  été  faite  de  tout  ce  que  dessus  au  c-toyen  Sor.^t, 

"I  a persité  dans  ses  réponses  , et  a signé  avec  nous  é chaque 
page.  Ainsi  signé  , Soret,  Gardien  et  Jacques  Rabaut,  Secréuiie. 


INTERROGATOIRE  du  citoyen  Adrien-Jean- Alexandre  Lucy  , 
autrefois  culiivaimr  ^ demeurant  à dépoqne  de  sa  nominniion  a U 
îénslaîure  à Charhviîle  , district  de  Ciépy  , département  de  VOl-^e  ^ 
depuis  logé  à Paris  chez  le  citoyen  Gouin  , du  Mail  ^ u . 
ledit  interrogatoire  subi  à la  commission  des  douze  , dan>  le  heu 
ordinaire  de  ses  séances , le  seize  décembre  mil  sept  cent  quatre-vingl-^ 
douze  , l'an  premier  de  la  république  française  , huit  heures  du  soir, 

D.  N’éticz-vous  pas  membre  du  comité  de  liquidation? 

R.  Oui. 

D.  N’avez-vous  pas  connoissance  d’un  projet  de  decret  discuté 
dans  le  comité  sur  le  mode  de  paiement  ou  de  liquidation  des- 
pensions  de  la  maison  militaire  du  ci-devant  roi  ? 

R.  Oui. 

D.  Par  qui  le  projet  fat-il  présenté  ? 

B 4 


K.,  Par  îc  citoyen  Letellicr  , président. 

D.  Ce  pro;et  fut*il  disctué  pendant  plusieurs  séances  ? 

H.  Gui.  Je  ne  puis  pas  dire  pendant  combien  cie  séances  , ic 
n'assistai  pas  à toutes. 

/).  Par  qui  le  c©mité  de  liquidation  fut  - il  engagé  à s’en 
©ccüper  ? 

R.  Cet  objet  lui  fut  renvoyé  par  l’assemblée  nationale  sur  une 
lettre  du  commissaire-liquidateur  ; on  avoit  demande  l’ordre  du 
jour  sur  le  renvoi  et  je  me  levai  pour  l’ordre  dujour. 

D.  Vous  g-t-on  entretenu  de  ce  projet  hors  du  comité  ? 

R.  Une  seule  fois  ^ ayant  rencontré  le  commissaire  du  r»i  , il 
rae  demanda  si  j’irais  au  comité  le  jour  ou  le  lendemdn,  je  lui 
répliquai  , pourquoi  ? Il  me  dit  qu’on  devoir  y traiter  une  affaire 
importante  , qu’il  s’agissoit  de  savoir  si  telle  pension  devoir  être 
a la  cLarge  de  la  liste  civile  , ou  payée  par  la  nation  ; je  lui 
rf  pondis  que  je  tâcberais  d’y  aller,  mais  que  tant  pis  pour  le  roi 
s il  avoit  tort,  parce  que  le  roi  d’un  côté,  ma  conscience  de 
1 autre  , je  n’hésiterais  pas  préférer  i’i rnpui.sion  de  ma  con- 
science. Il  m o’oserva  vaguement  , qu’il  ne  m’engageoit  pas  à 
compromettre  ma  conscience  ^ mais  seulement  à bien  exa.ï^uncr 
l'aflaire. 

U-  Dans  quel  endroit  rcncontrâtçs-vous  Saint-Léon,  lorsqu’il 
veuâ  parla  de  cette  affaire  ? 

R..  Autant  que  je  m’en  rappelé  c’étoit  chez  M.  Dutilleui  , 
commis  de  la  liquidation  , proche  parent  de  mon  fière. 

R.  quel  Lazard  vous  rencontrâtes-vous  chez  Dutilleul  avec 
Dufresne  Saint-Léon? 

R.  Je  crois  que  j’avais  dîné  chez  M.  Dutilleul  , et  qu’il  y avoit 
dîné  aussi. 

ZL  Quel  lut  votre  avis  d.tns  les  premières  séances  ? 

R.  Autant  que  je  m’en  rappelé  je  n’ens  point  d’avis  dans  les 
premières  séances,  parce  que  ;e  ne  connoissois  pas  ralTaire. 

D.  Quel  fut  votre  avis  dans  les  séances  deg  vin^^t  et  vin^t-tr®is 

. . . , ' O I CD  ■ 

janvi-er  mii  sept  cent  quatre-viiVgi-uouze  ? 


R.  1î  ne  peux  pas  assigner  le  jour  où  j'ai  donne  mon  avise 
mai»  mon  avis  fut  que  parmi  les  argumens  qn’on  avoit  employés 
nour  fai.e  passer  le  projet,  un  seul  avoir  fait  quelqu  irapress.o» 
lut  moi  , c’etoit  celui-ci  ■■  on  disoit  , e tol  juste  de  laisser  a la 
nie^  ci  d i roi  et  de  ses  agens  , des  gens  jervans  dans  sa  maison  , 
oui  auro  ent  été  blessés  en  combattant  p«ur  retal  ? Cet  argument 
me  parut  spécieux  ; néanmoins  comme  il  ne  s ag.>soit  que  de 
savoir  s;  le' décret , qui  renvoyoit  toutes  les  pensions  de  latnaiMin 
du  roi  i la  charge  de  la  liste  civils  , étoit  ou  non  susceptible 
d interpiétation  . je  soutenois  qu’il  étoit  clair  que  c’cloit  au  ro.  a 
paver  ces  pensions  , et  j’ajoutai  ; si  ceux  qui  avo.ent  ete  Disses 
n’obtenoient  pas  justice  , que  l’en  avi,eroit  au  moyen  de  la  leur 
faire  obtenir.  Qu’au  aurpl-us  je  pensois  que  le  nombre  eû  ctoit 
petit  , parce  que  je  c ioyoïs  que  la  maiiton  du  roi  n avoit  pas 
donné  depuis  la  bataii’ç  de  Fontenoy. 

I).  Perslstâteb-vofes  tiaiis  cet  avis  à la  dernière  séance  ? 


R.]e  ne  crois  pas  que  j’assistai  à la  dernière  séance.  Le  décre  t Fut 
re'etté  d’abord,  je  ne  m’y  trouvai  qu’une  seule  fois  lorsqu  on  alla 
aux  voix,  et  cette  iois-là  je  demandai  qu’on  pesât  ams!  la  question  : 
le  décret  sur  les  pensions  est-il  clair  ou  ne  l’ea  pas;  Le  comité 
consüUé  lefusa  de  poser  ainsi  la  question.  Alors  on  mit  aux 
voix  s’il  y avoit  \\*n  à délibérer  sur  la  ietixe  de  ?vl.  de  Saint  Lu  on; 
je  votai  ou’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  ; le  comité  prononça 
cetie  fois-là  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  , et  t e a une  assez 
praiide  majorité,  j’ai  siy  que  depuis  on  avoit  reproduit  le  jnnjcr. 
Vassistai  même  à un  commencement  de  discussmn  ; je  ci  ois  que 
je  ne  portai  pas  !a  parole  , mais  mon  avis  n’etoil  pas  change  , et 
e fus  fort  étonné  d’apprendre  qu’une  partie  du  comoe  avoit  pris 
une  determinadon  contraire  à celle  dont  j ai  parle,  j ooseîxe  que 
ma  santé  dérangée  ne  m’avoil  pas  permis  de  rester  a ceîte  uerniere 
séance  je  suis  sûr  que  je  n’assistai  qu’à  une  paU.e  de  cette 
séance  , je  m’en  allai  avant  dix  heures  , et  1 on  ni  a QU  que  l ar- 
rêté n’avoit  été  pris  qu’après  m-nuit.  Je  me  promis  de  réclamer 
contre  cet  atrêté\  je  Fai  dit  à plusieurs  membres  de  l’assemOlee. 


l).  La  majorité  du  comité  ayant  rejette  , contre  votre  opinion, 
le  projet  de.  decret  proposé  par  le  commlssaii e-liquidaleur  à la 
séance  du  23  janvier  quatre  vinet-doure  , pountuoi  soulfrites - 
vous  que  la  discussion  sc  l’ouvrît  le  26  du  même  mois 

R,  je  répète  que  mon  avis  fut  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer 
Mir  le  projet  piésentc  par  le  rapporteur  et  k commissaire  du  roi. 
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je  trouva!  mauvais  qu’U  fût  reproduit  après  avoir  été  rejette  , je 

lorsque  j’arrivai , et  ou 

n eut  pas  d egard  a ma  r-eclamation. 

q^’il  ns  dit  pas  la  vérité  , puis- 
qu  1 est  constate  au  registre  des  délibérations  , qu’il  fut  favo- 
rable au  projet  de  decret  proposé  en  faveur  de  la  liste  civile  , tant 
a la  seance  du  23  janvier  qu’à  celle  du  26  du  même  mois? 

n.  Je  ne  sais  pas  ce  que  porte  le  registre  des  délibérations. 
Tranquille  sur  la  parele  de  ma  conscience  , je  négligeai  de  le 
eousslter.j  observe  que  je  n’assistai  à aucune  lecture  du  procès- 
verbal  ; mats  il  est  certain  o.ue  quand  j’ai  voté  et  mis  aux  voix  , 
J a.  voce  contre  la  liste  civile  , ^et  que  j’observai  que  cette  liste 
civne  énorme  comme  elle  ctoit  , devoit  être  chargée  de  ces  pen- 
sions-la.  j observe  de  plus  qu’on  ne  lisoit  pas  le  procès-verbal , 
et  que  rien  ne  garantit  la  fidélité  du  secrétaire  , qui  peut-être 
ayant  vote  pour  le  décret , a cru  devoir  s’appuyer  d’un  grand 
nombre  d opinions.  ^ 5 

D.  NV£tes-vous  pas  co-inoissance  de  la  loi  du  22  août  qui 
charge  la  liste  civile  de  toutes  les  pensions  et  récompenses  dues 
aux  services  rendus  dans  la  maison  militaire  . comme  à ceux  qui 
ont  ete  rendus  dans  la  maison  domestique  du  ci-devant  roi  ? ^ 

R.  Oui  j’en  eus  connoissance  , et  c’est  ce  décret  qui  me  parut 
«tiair  qui  me  ht  voter  contre  le  projet. 

Pourquoi  proposâtes  - vous  d’agiter  dans  le  comité  nne 
question  deçidee  par  les  loix  de  l’assemblée  constituante,  et 
notamment  par  l’article  XIII  du  titre  premier  de  la  loi  du  22 
août? 


_ R.  Ma  réponse  à cette  qnestiou-là  est  dans  la  précédente  , que 

JC  ne  1 ai  pas  proposé.  ^ 

D.  Le  directeur  de  la  liquidation  prit-il  part  à h discussion  ? 

iî.  Je  ne  crois  pas  qu’il  ait  assisté  à tontes  les  séances  ; mais 
quand  il  y a assisté  il  y a pris  part. 

D.  N’avez-vous  pas  connoissance  que  le  directeur  de  la  liqui- 
dation a vivement  pressé  et  sollicité  les  membres  du  comité 
d adopter  son  projet  ? 

R.  Je  ne  sais  pas  s’il  a sollicité  , mais  je  sais  qu’il  a défendu 
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son  opinion  avec  beaucoup  de  chaleur,  étant  vigoureusement 
combattu. 

Ù.  Saver-vous  s’il  a fait  des  promesses  et  pris  des  engagemens 

avec  quelques  membres  à l occasion  de  ce  p^OjCt 

R.  T’ianore  absolument  s’il  a fait  des  promesses  , ou  pris  des 
engafcmens-.mais  ce  que  je  sais.c’est  que  celle  discussion  pl.isieuiS 
foi?  Lgagee  , m’inspira'nne  sorte  de  défiance  que  je  commu- 
niquai  à plusieurs  membres  de  L assemblée. 

i).  Qjiels  sont  ces  membres  ? 

R.  Il  en  est  dont  le  nom  m’échappe  ; mais  j’en  parlai  J Jacob 
Dupont  , à Trenchon  et  Janry  , mes  co-députes.  M.  Lindet  me 
dit  à moi,  la  défiance  que  lui  inspiroit  la  persévérance  qu  on 

avoit  mise  à réproduire  ce  projet. 

D Que  pouvolt  donc  signifier  un  passage  d’un' 

Saint-Uon  , dans  lequel  il  se  flattoit  d’avoir  familratise  quelques 
membres  du  comité  avec  ses  idées  ? 

R,  Te  n accuse  personne  ,je  ^’ai  aucune  connoissaucc  assez 
positive  pour  accuser -,  mais  je  sais  que  la 

Lue  lettre  me  parut  justifier  la  méfiance  dont  j ai  parle  plus  . 

D’anrès  cette  méfiance  , consulté  par  plusieurs 

semblée  sur  ceux  qu’il  faUoit  eu  remplacemeut  da 

par  le  sort,  et  desbouveaux  que  l’assemblee  avoit  décrété  û a- 

[outer  au  comité  , je  répondis  à tous  , sur-tout  d liennetes  gens 

bien  connus  pour  tels. 

D.  N’avez-vous  nas  connolssaace  d’un  repas  a l’issue  duquel 
on  fit  de  fortes  promesses  à un  membre  du  comité  de  liquidation , 
pour  le  langei  de  Tavis  du  commissaire-liquidateur  . 

R Te  n’en  ai  aucune  connoissancc  ; j’ai  dîné  plusieurs  fois  avec 
lui  dans  la  maison  dont  j’ai  parlé  , mais  jc  n avois  pas  d autre 
liaisons  avec  lui.  M.  Saint-Léon  me  connoissoit  assez  pour  ne 
pas  oser  me  faire  la  proposition  d’one  bassesse. 

l;.Pourquoile  projet  de  décret  en  faveur  duquel  vous  aviez  voté 

à la  séance  du  26  janvier  , ne  fut-ll  pas  propose  a 1 assemblée 
nationale  ? 

R Je  répété  qne  j’ai  voté  contre  , la  seule  fois  que  je  m’y  sois 
trouvé,  lorsqu’on  a mis  aux  voix  ; j’ai  pensé  que  la  mauicre 


n%.lc  avrc  î,q„el!-.  on  »voit  reprodmt  « décret,  et  de  netit 
I-Ombie  de  voix  eju  il  avait  eu  pour  lui , avoit  fait  qu’on  n'âvoit 
pas  ose  le  présenter  à Tassembiée. 

D.  Quel  étojt  le  rapporteur  chargé  cîe  le  proposer? 

Celai  qm  a fait  ie  rapport  au  comité,  est  M.  Leiellier 
president;  je  prcsume  quii  eut  été  chargé  de  ie  piescnter  a ras- 
semblée , s il  eut  été  mieux  accueilli. 

i>._Ne  save7.-v«us  pas  qu’il  Gtoit  pressant  de  faire  décider  la 
question  , afin  que  les  pensionnaires  se  fissent  paver  par  la  liste 
civne  de  ce  qui  leur  etoit  dfi  , et  afin  de  décharger  la  iréso- 

relie  nationale  qui  les  payoït  provisoirement  ? 

i?.  D’après  mon  opinion  , je  n’arois  pas  de  raisons  pour  être 

P*' sse  ; mais  , ne  m étant  jamais  particulièrement  occupe  de  cet 
O jet,  étant  de  la  section  des  domaines,  je  rn’érois  figuré  au 
cmitrairc  que  c etoit  la  liste  civile  qui  payoit  provisoii  cmgnt. 

^ D.  Qjicllcs  connaissances  avez-vous  du  prejet  de  liquidation 
oiïiccs  de  la  maison  du  roi  ? ^ 

h*.  Je  sais  que  cette  liquidation  fut  annoncée  assez  loncr.tcmps 
d avance  par  le  commissaire  du  roi  , mais  ce  ne  fut  qu’à  la  lir 
des  scanvesdu  corps  législatif  qu’il  en  fut  question  réeliemenf 
yioîs  CS  séances  au  soir  de  l’assemblée  étant  très-fréquentes 
ja.lois  Denuesup  plus  rarement  au  comité,  et  quand  j’y  allois  ’ 
je  moccupois  des  affaires  de  ma  section;  j’ai  bien  quelquefois 
entendu  qu  on  en  padoît  , mais  je  n’ai  jamais  suivi  aucune^ 
cîtscnssjon  sur  cet  objet  , ni  donné  d’opinion. 

IJ.  Qm  est-ce  qui  proposa  au  comité  un  projet  sar  le  mode 
de  'qmda  tende  ces  offices?  Est-ce  L elaportc  , ou  Dufiesne- 
oaïut-Leon? 

.'h/'F,'’.'’'  vint  cette  proposition,  je  seis  seulement 
que  tVi.  Alericamp  .1  etoit  chargé  du  rapport. 

D.  Savez  vous  si  le  sieur  Méricamp  ttoit  lié  avec  Dufresne- 
Saint-Leon? 

•S.  Je  n’en  sais  rien;  mais  j’ai  oui  dire  que  M.  Méricamp 
SPtoit  c, large  de  quelques  commission:  pour  Diifr- nc-Sai ui- 
i-aCon  , comme  au  vin. 


D.  La  question  sur  îa  liquidation  des  offices  fat-clle  traitée 
pendant  plusieurs  séances  ? 

R.  E'ie  fut  au  moins  deux;  mais  j’observe  que  ces  séances 
é'oiciu  .toujours  très  - peu  nombreuses  , à.  cause  de  celles  de 
rassernbiée. 

II.  Le  comué  convint-il  dcs.bases  de  liquida'ùon  , et  adopta-t-iU 
un  projet  ilc  décret  ? 

R le  sais  qu’il  y eut  au  moins  plusieurs  articles  adoptés  par 
un  petit  nombre  , mais  j’ignore  si  le  projet  de  décret  fut  ar.êié 
eu  entier  ; j’observe  même  que  j’aurois  pu  etre  prèiicnt  sans 
prendre  uait  à la  déiibéiation  , et  sans  en  savoir  le  résultat, 
•attendu  que  jc  m’occupois  des  aHa.res  de  ma  section  datX5  le 
local  où  bc  tenoît  le  comité,  et  pendant  scs  séances. 

D Observé  au  choven  Lucy  que  l objet  relatif  aux  pensions  et 
celui  concernant  les'offices  de  ia  maison  du  roi,  sa  îiaitoicnt 
en  comité  general  ? 

Fi.  Telle  étoit  la  vicieuse  orginisatlon  du  comité,  que  quel  que 
fut  i’iiuerêt  de  h question  qui_  se  traitoii  en  comité  général, 
beaucoup  de  membres  s’occupoient  , pendant  ce  tcraps-là,  des 
affaires  de  leurs  sections  particulières. 

D.  Dufiesne-Saint-Léon  ueTi-il  pas  des  démarclies  soit  pour 
proposer,  soit  pour  accélérer  le  projet  de  decret? 

.jq.nore  s’il  a fait  des  démarebes  ; mtaisje  Tai  seuleruent 
entendu  représenter  la  nécessité  de  s’occuper  de  cet  objet  pour 
en  coniiOitie  le  montant. 

D.  Gonrintes-vous  des  bases  de  liquidations  qu  il  proposoit  ? 

R.  Je  sais  qu’il  y a plusieurs  articles  d adoptes  ",  mais  j en  ignore 
Ife  résultat  par  les  raisons  que  j'al  dites  plus  kaut. 

D.  Dans  les  articles  adoptés  , ne  convint  qn  pas  d'un  mode 
de  liquidation  qui  tendait  à rembourser  une  partie  de  la  finance 
des  offices  , et  a laisser  subsister  l’autre  partie  pour  conserver 
la  consMiancc  de  ces  offices  , en  laissant  subsister  une  espece 
de  vénalité  ? 

R.  l’ai  bien  quelques  idées  de  cette  proposition  ; mais  cll  ^ 
sont  si  nombreuses  , que  jc  ne  puis  iieii  attcatcr  sur  ce  point. 


D,  Qjicl  fMt  le  résultat  des  discussions  du  comité  de  ces 
offices  ? 

7?.  Je  répète  que  je  n'ai  jamais  prêté  une  atîcnt'oa  particulière 
ni  à la  lecture  du  projet  , ni  à la  discussion. 

D.  Pourquoi  le  comité  ne  termina-t-ii  pas  son  travail  à cet 
étiard  ? 

O 

R.  Je  l’ignore. 

Z). -Plusieurs  meinfires  de  l’assemblée  ne  s’étolcnt- ils  pas  pro- 
posés de  faire  adopter  le  projet  du  comité  ? 

' R.  Je  n’en  ai  aucune  connoissancc. 

D.  Ne  transpira-t-il  pas  quelque  soupçon  contre  plusieurs 
membres  du  comité,  à raison  de  leur  iiiisori  avec  le  directeur 
de  la  liquidation  , ou  à raison  de  leur  facilité  à adopter  le  projet 
sur  les  pensions  ? 

R,  Je  l’ignore  : j’avois  toujours'  mon  ancienne  défiance  à 
l’égard  des  liaisons  , je  ne  lui  en  ai  point  connu  de  particulières  ; 
je  répète  que  moi  je  le  rencontrois  chez  un  proche  parent  de 
mon  frère,  et  que  cétte  connoissancc  avolt  précédé  de  plusieurs 
années  la  législature. 

D.  Aviez-vous  des  liaisons  avec  les  chefs  des  bureaux  ? 

R.  J’avois  une  sorte  de  liaison  avec  le  chef  du  bureau  de  la 
section  des  domaines  , et  avec  M.  Dutilleul. 

D.  Avec  quels  chefs  de  bureau  correspondiez-vous  plus  fré- 
quemment ? 

R.he  seul  avec  lequel  je  correspondois  , étoit  le  chef  du 
bureau  des  domaines. 

D.  Où  faisiez-vous  votre  travail  , étoit-ce  au  comité  ou  à la 
direction  générale  ? 

R.,  Toujours  au  comité  , jamais  à la  direction. 

D.  Faisiez-vous  seul  l’examen  des  rapports  du  directeur  , ou 
le  faisiez-vous  avec  vos  collègues  ? 

R.  Le  plus  souvent  avec  un  collègue  , quelquefois  nous  exa- 
minions séparément;  mais  je  n'ai  jamais  fait  de  rapport  que  les 
pièces  n’aient  été  examinées  par  nos  collègues. 
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D.  Quel  ctoltle  collègue  avec  lequel  vous  travailliez  ordinai- 
rement ? 

R.  11  y en  avoit  plusieurs  , M.  Lindet  , Teillard  et  Joly , Wn 
ou  l’autre  des  trois. 

D,  Ojicîs  furent  les  membres  du  comité  qui  votèrent  en  faveur 
de  la  liste  civile  ? 

R.  je  ne  me  rappelle  pas  de  tous  -,  mais  le  président , qui  étoit 
M.  Letciiier,  M.  Méricamp  , M.  Pyrot  , M.  Amy  , votèrent  en 
faveur  de  la  liste  civile. 

D . Qjiels  furent  ceux  qui  votèrent  contre  le  projet  de  decret 
relatif  aux  pensions  ? ^ 

/?.  Je  ne  m'en  rappelle  que  de  trois  , M.  Lindcî,  M.  BalFoigne 
et  M.'Faye,  et  je  ne  counois  point  ceux  qui  vetèreiiî  pour  ou 
contre  la  liquidation  des  offices. 

D.  Pourquoi,  en  entrant  ici,  et  jettant  indiscrètement  un 
coup  d’œil  sur  un  extrait  du  registre  du  comité  de  liquidation  , 
avez-vous  dit  que  ce  que  contenoit  cet  extrait  cioit  faux? 

■ R.  j’observe  que  ce  papier  s’est  trouvé  étendu  près  de  la  place 
où  j’étois  assis  , que  j’y  ai  jette  les  yeux  sans  croire  qu’il  y eût  de 
l’indiscrétion  -,  et  qu’ayant  vu  une  colonne  qui  portoit  le  nom 
de  ceux  qui  avoient  voté  pour  la  liste  civile,  et  mon  nom  ins- 
crit ^u^  cette  colonne  , je  n’avois  pu  m’emplcher  de  l’accuser^ 
de  faux,  j’observe  que  si  dans  le  procès-verbal  des  séances  du 
comité  , il  étoit  fait  mention  d’opinion  que  j’eusse  proférée  con- 
traire à la  présente  déclaratian  , ce  ne  pouvoit  être  que  des  ob- 
jections que  je  demaudois  qu’on  résolût  ; mais  qu’il  n’en  est  pas 
moins  constant  que  j’ai  voté  contre  le  projet  proposé  ; j’observe 
d’ailleurs  au  comité  que  ma  vie  entière  est  irréprochable,  et  que 
. je  ne  possède  pas  un  sol  que  je  ne  sois  à meme  de  justifier  d où. 
il  vient. 

/).  Puisque  vous  aviez  des  soupçons  relativement  au  projet  de 
décret  proposé  en  faveur  de  la  liste  civile  , pourquoi  n’assisticz- 
vous  pas  avec  plus  d’exactiturlc  au  comité  général , afin  de  déjouer 
les  projets  conçus  pour  charger  la  nation  d’une  dette  qui  devoit 
être  payée  par  la  liste  civile  ? 

Je  n’avois  pas  précisément  des  soupçons;  mais  une  sorte 
de  défiance  , i T'urard  de  mon  a-isiduité  , elle  a été  telle  que 


ma  santé  dérangée  me  l’a  peraiise  , et  les  affaires  particulières 
de  ma  section. 

Lecture  faite  au  citoyen  Lucy  du  présent  interrogatoire,  il  a 
déclaré  quM  y avoit  erreur  dat'.s  la  mention  du  domicile  qu’il 
f>ctupoît  lors  de  sa  nomination  à la  législature;  il  déclare  qu’à 
cette  époque  son  domicile  étoit  à Beauvais  , qu’il  y exerçoit  les 
ioîîctions  de  membre  du  directoire  du  départeraent  ; pers’stant 
,au  surplus  dans  toutes  les  réponses  qu’il  a faites  » et  a signé  avec 
nous. 

Ainsi  signé  Lucy,  Gardien,  etc.  Jacques  Rabau  ^ secrétaire. 


I KT  E RRO  G A "TO  IRE  subi  â la  commission  des  Douze  , /e  i8 

décembre  , V Ân  premier  de  la  Répithli que  française  , au  lieu  ordi- 

7iaire  des  séances  de  ladite  commission  ^ à onze  heures  et  demie  du 

matin  , par  le  citoyen  Etienne  Glaye  , cultivateur  ^ dëlneurant  à 

Bu^  disUict  de  Dreux  * département  d'Eure  et  Loir. 

D.  N’étes  - vous  pas  membre  du  comité  de  liquidation  de 
l’Assemblée  législative? 

R.  Oui  , j’étois  membre  du  comité  de  iiqaidaiioii  de  la  seetlpn 
du  clergé  et  communautés  religieuses. 

D,  N’avez-v«us  pas  counois^ance  d’nn  projet  de  décret,  dis- 
cuté dans  le  comité,  sur  le  mode  du  paiement  ou  de  liquidation 
des  pensions  de  la  maison  militaire  du  ci-devant  roi  ? 

R.  J’en  ai  une  Idée  très  - confuse  ; je  me  rappelle  que  cette 
question  a été  discutée  au  moins  deux  fois  , et  ajournée,  et  je  ne 
crois  pas  qu’elle  ait  été  bnle  , parce  que  le  montant  desdites  pen- 
sions ne  fut  pas^donné  en  ma  presence  ? 

D.  Par  qui  le  projet  vous  futdl  présenté?  J 

R.  Je  crois  que  ce  fut  ou  parle  citoyen  1 cllier  , president, 
mi  par  Lucy  ou  Ramel  , membres  de  la  section  des  pension*. 

.D  Avez -vous  assisté  à toutes  les  séances  ? 

R.  Non  , parce  que  je  prenois  peu  d’intérêt  à ce  qui  n’étoit 
pas  de  ma  section  , n’ayant  pas  de  lumières  : quand  les  matières 

étoi-çat 


étoicn!  importantes,  et  aü-dclà  de  ma  portée,  je  ne  prenois  pa^ 
part  aux  délibéiations. 

D Vous  a-t-on  entretenu  de  ce  projet  de  déctet  hors  du 
Comité  P 

R,  Jamais  personne. 

Z).  Quel  fut  votre  avis  dans  les  premières  séances  ôù  il  fut 
discute  ? 


R,  Je  suspendis  mon-Apinion  Jusqu  a ce  que  le  C0îmte  connut 
le  revenu  mste  de  la  liste  civile  ; artendu  que  les  uns  disoient  que 
les  immeubles  ne  produisoient  que  onze  cent  mille  livres,  et  que 
d’autres,  an  contraire,  prétcndoicnt  qu’ils  s’élevoient  à eînq  mil- 
lions , autres  que  les  membres  du  comité  de  l’Assemblée  légis- 
lative , idée  que  j’avois  du  temps  même  dt  l’assemblée  ( onsti- 
tunatc  ; et  je  demandai  alors  qu’on  donnât  un  état  des  charges 
de  ladite  liste  et  des  revenus. 

D.  N’eûtes -vous  pas  connoissance  de  la  loi  du  22  août  1791  , 
qui  charge  la  lisîe  civile  de  toutes  les  pensions  et  récompenses 
dues  aux  services  rendus  dans  la  maison  militai’ e,  comme  à ceux 
qui  Ont  été  rendus  d^ns  la  ma  son  dômes  iquc  du  ci-devant  roi  ? 

R.  Toutes  les  loix  relatives  à cet  objet  furent  représentées  et 
discutées  , et  je  me  souviens  qu  il  s eleva  des  doutes  sur  le  véri- 
table sens  de  ces  loix. 

D.  Ne  vous  donna-t-on  pas  connoissance  de  l’art-  l3  du  titre 
premier  de  la  loi  •ci-dessus  citée,  portant  que  toutes  les  pensions 
sont  renvoyées  à la  liste  civile  ? 

R.  Sans  doute  cette  communication  fut  donnée,  mais  je  n’ai 
aucun  souvenir  du  contenu  en  l’article  ci-dessus, 

D.  Pourquoi  agitoit-  on  , dans  le  comité  de  liquidation  , une 
question  décidée  d’une  maniéré  claire  et  précise  par  les  loix  de 
l’Assemblée  constituante  ? 

R.  Sans  doute  on  pensolt  que  les  loix  n’étolent  pas  claires 
sur  l’époque  à laquelle  devoit  remonter  la  charge  des  pension* 
sur  la  liste  civile. 


/ D.  Dufresnc-Saint-Lcon  prît-il  part  à 
Rapport  par  J,  F.  M.  Gardien, 


la  discussion  ? 

Q 
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R.  Oui,  il  y prenoit- part  chaque  fois  qu’il  y venoît , ce  qui 
ârrivoit  cinq  fois  la  semaine.  ^ 

D.  Conn oissez-vous  les  membres  qui  étoient  ordinairement  de 
l’avis  de  Dufresne-Saint-Léon  ? 

R.  Je  ne  me  les  rappelle  pas  ; je  crois  cependant  me  souvenir 
que  le  rapponear  étoit  de  son  avis,  lequel  rapporteur  étoit  ou 
Lucy  , ou  Ramel  , ou  Lctellicr. 

D’  N avez  - vous  pas  connoissanc^  qu’on  ait  employé  , auprès 
de  certains  membres  , des  moyens  de  corruption  pour  leur  faire 
adopter  le  projet  de  décret  sur  les  pensions  ? 

R.  Non  pas  positivement,  pas  même  le  moindre  soupçon; 
mais  je  me  rappelle  que  le  citoyen  Robouam  dit  dans  le  comité, 
en  se  fâchant , ( avant  que  le  comité  fût  ouvert,  je  ne  sais  le  temps 
ni  l’époque  ) qu’il  n’étoit  pas  surpris  que , dans  l’Assemblée  cons- 
tituante , des  membres  eussent  été  soupçonnés  d’avoir  fait  for- 
tune , puisqu  il  y avoit  des  personnes  assez  scélérates  pour  avoir 
offert  viugt-qua.re  miile  livres  pour  gagner  quelqu’un  du  comité; 
il  ajouta,  à ce  que  je  crois,  qu’il  étoit  fâché  d’être  d’un  pareil 
comité;  et  me  promenant,  dans  les  Tuileries  , avec  Robouam  , il 
me  dit  que  s’il  yavoit  d’honnêtes  gens  dans  le  monde  , il  y avoiü 
bien  des  coquins. 

D.  Vous  a-t-oii  fait  quelques  propositions  pour  favoriser  le 
projet  du  comité? 

R.  Non,  jamais. 

D.  Observé  au  citoyen  Claye  qu’il  ne  conneit  aucune  des  lois 
relatives  aux  pensions  et  offices  du  ci-devant  roi  ; qu’il  n’a  xu- 
Ciine  connoissance  des  affaires,  et  qu’il  ne  peut  même  pas  s’ex- 
pliquer ; et  a lui  demandé  pourquoi  il  s’étoit  mis  dans  le  comité 
jde  liquidation  ? 

R.  On  obligea  tous  les  membres  de  s’inscrire  pour  les  comi- 
tés ; on  m’asmra  que  celui  - là  étoit  le  plus  facile  : qu’on  y étoit 
vingt  - quatre  membres  divisés  en  sections,  etje  me  plaçai  dans 
celle  du  clergé  et  commuiian.tés  religieuses  , comme  la  plus  facile 
pour  le  travail , attendu  que  je  croyois  connoîfre  mieux  cette  par- 
tie , et  que  je  ne  m y occupois  que  de  la  liquidation  des  petites 
creances  , pour  m’instruire,  et  ne  pas  rester  oisif. 

D,  Sachant,  par  expérience,  que  vous  ne  pouviez  rendre  au- 
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GUH  service  dans  ce  comhé  , pourquoi  y restâtes-voüs  à la  secondé 
formation? 

R.  Le  ^Olt  en  décida,  j’uurols  désiré  en  sortir  ; mai.,,  crainte 
que  mes  conimcttans  me  taxasscnt^e  paresse  , j’y  restai  dans  iel 
vues  de  pouvoir  y être  utile  et  de  m’instruire  ; d’ailleurs  . les  pe- 
tites parties  de  ma  section  m’éioient  parfaitement  connues. 

D.  Savez-vous  si  des  membres  du  comité  de  liquidation  avoieirt 
des  relaiious  avec  le  citoyen  Dufresne  - Saint  - Léon  , autres  que 
celles  qui  se  passoient  sous  vos  yeux  au  comité  de  liquidation? 

Non  ; mais  j’ai  oui  d[re  que  le  citoyen  Lucy  ailoit  assei 
sou'^ent  chez  Dufresne- Saint-Léon. 

D.  Avez-vous  voté , dans  le  comité,  en  faveur  de  la  liste  civile^ 
à la  séance  du  26  Janvier  ? ' 

R.  Je  ne  m’en  rappelle  pas,  et  je  ne  le  crois  pas,  parce  que 
jamais  on  ne  rn’avoit  donné  connoissauce  de  ce  qiîcj’avo  s de- 
mande par  ma  motion  , qui  tendoit  a savoir  définitivement  quels 
éioient  les  (.barges  et  les  revenus  de  la  liste  civile. 

Lecture  fai^e  au  citoyen  Claj'e  du  présent  interrogatoire,  a dé- 
clare que  ses  réponses  coniiennent  vente  , y a pe  nsté  et  a signé 
avec  nous.  Ainsi  signée  Claye  , Gvrdien,  et  Jacques  Rabaut  , 
secrétaire. 

— .1  - r- 

JXTERROQAT^OIRU  subi  à la  commission  des  douze  , au  lieu 
ordinaire  des  séances  de  ladite  commission  , par  le  citoyen  Jean» 
Ï’ierrc-Davld  Letellier  , âgé  de  soixante-un  an,  êx-Jègislaleur  , 
demeurant  à S.  Lo  , district  de  ce  nom  , département  de  la  Manche  ? 
le  vi  ’gi  décembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze  , Van  premier  de 
V égaillé  et  de  la  république. 

D.  N’étiez-vons  pas  membre  du  comité  de  liquidation  de  l’as- 
semblée législative  ? 

R.  j’ai  été  président  de  ce  comité  depuis  la  formation  j usqu’à 
la  séparation  ou  division  de  la  législature. 
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T),  N âvcz.voEs  pas  connolssance  d’un  projet  de  decret,  disenté 
dans  !c  comité,  sur  ie  mode  de  paiement  ou  de  liquidation  de* 
pensions  militaires  de  la  maison  du  ci-devant  roi? 

R.  J’ai  connoissanee  d’un  arrêté  du  comité  , portant  projet  de 
decret  a présenter  à 1 assemblée  nationale,  relativement  à l’objet 
ci-dessus  mentionné. 

J).  Par  qui  le  projet  fut-il  présenté  au  comité? 

i?.  J’ai  été  chargé  de  faire  ie  rapport  de  cette  affaire , laquelle  , 
après  avoir  été  discutée  avec  quelques  membres  de  la  section  des 
pensions  , fut  présentée  par  moi  au  comité  , avec  un  projet  de 
décret  qui  occupa  le  comité  pendant  trois  séances  , à la  dernière 
desquelles  , après  plusieurs  discussions  et  amendemens  , il  fut 
arrêté  à la  majorité  un  projet  de  décret  un  peu  différent  de 
celui  que  j’avois  présenté,  et  tel  qu’il  est  transcrit  sur  ie  registre 
du  comité  de  la  section  des  pensions. 

D.  Vous  a-t-on  entretenu  de  ce  projet  de  decret  hors  du 
comité  ? 

R.  Je  réponds  que  oui. 

D.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  vous  a-t-il  entretenu 
particulièrement  du  projet  ? 

R.  Je  réponds  que  J’en  ai  parlé  plusieurs  fois  avec  le  directeur 
général  chez  lui  et  au  comité.  / 

D.  Quel  fut  votre  avis  dans  la  première  séance  ? 

R.  Je  ne  m’en  rappelle  pas  précisément. 

D,  Persistâtes-vous  dans  le  même  avis  à la  dernière  séance? 

J?.  Je  ne  me  rappelle  pas  précisément,  je  crois  cependant 
avoir  adopté  les  amendemens  qui  furent  proposés  ; au  surplus  je 
me  réfère  à cet  égard  au  procès-verbal  de  cette  séance  , qui  doit 
contenir  le  détail  des  différentes  opinions. 

D.  N’eûtes-vous  pas  connoissanee  de  la  loi  du  22  août,  relative 
aux  pensions  ? 

Je  réponds  que  oui  , et  qu’elle  fut  fréquemment  alléguée 
dans  toute  la  discussion. 

JD,  Ne  fûtes-vous  pas  instruit  que  les  pensioas  dont  il  s’agissoit 
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ctoient  à la  charge  de  la  liste  civile  ; que  l’article  i3  du  titre 
premier  de  la  loi  susdatéc  le  portoit  formellement  , et  que 
l’assemblée  constituante  avoit  renvoyé  tontes  les  pensions  de 
cette  nature  à la  liste  civile  , par  des  décrets  du  mois  de 
septembre  ? 

R.  le  réponds  que  j’étois  fort  instruit  des  dispositions  de 
l’article  i3  dont  il  est  fait  mention  ci-dessus , et  que  je  les  avois 
rappelés  soigneusement  dans  mon  rapport  , mais  que  je  pensois , 
ainsi  que  ceux  qui  partagèrent  mon  opinion  , que  le  dernier 
décret  qui  avoit  définitivement  fixé  la  liste  civile  ^ n ayant  point 
rappelé  les  dispositions  de  cet  article  i3  , il  étoit  réputé  abrogé 
de  fait  par  la  loi  postérieure  ; ce  qui  me  paroît  d’autant  plus 
vrai  que  cette  dernière  loi  renferme  une  disposition  précise  qui 
semble  de  tout  point  incompatible  avec  ledit  artiele  , puisque 
par  la  loi  , en  aucun  cas  , le  roi  ne  pouvoit  être  tenu  des 
dettes  de  ses  prédécesseurs,  et  que  cependant  l’article  l3  im- 
posoit  à la  eharge  de  la  liste  civile  les  pensions  créées  tant  par 
Louis  XVI  avant  son  avènement  au  trône  constitutionnel , que 
par  Lsuis  XV  son  prédécesseur  ; qu'à  l’egard  des  décrets  de 
l’assemblée  constituante  par  lesquels  , depuis  ladite  loi  , elle 
avoit  renvoyé  quelques  pensions  de  ce  genre  , non  a la  liste 
civile  littéralement,  mais  à se  pourvoir-,  il  fut  observé  que  ce 
décret  avait  été  rendu  pendant  la  suspension  du  pouvoir  exé- 
cutif, ce  qui  détermina  à penser  qu’on  ne  pouvoit  pas  les  ob- 
jecter au  roi  , et  enfin  que  leur  autorité  ne  pouvoit  pas  balancer 
celle  d’une  loi  constitutionnelle  aussi  précise  que  celle  dont  il 
vient  d’etre  parlé. 

Z).  Le  diiecteur  de  la  liquidation  eut-il  la  parole  dans  la 
discussion  ? 

R.  Je  crois  que  oui , et  quelle  ne  lui  fut  contestée  par  aucun, 
membre  ; je  ne  me  rappelle  pourtant  pas  s il  assista  à la  derniere 
séance. 

Z),.  Par  qui  la  parole  lui  fut-elle  accordée  ? 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas  s’il  la  demanda  ; je  me  souviens  très- 
bien  qu’aucun  membre  ne  réclama  à cet  égard  , de  sorte  que 
s’il  l’eût  demandée  alors  , je  la  lui  aurois  accordée,  du  consen- 
tement présumé  du  comité. 

D.  Observé  au  citoyen  Letellicr  que  Dufresne-Saint-Léoa 
demanda  la  parole  plusieurs  fois  , et  quelle  lui  fut  accordée  par 
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ïe  prcsîdent  ainsi  qu'il  est  constaté  par  le  registre  des  délité^ 
ratîons,  et.  demandé  au  citoyen  Leieilicr  pourquoiil  donna  la 
parole  à Dnhtsne-Saint-Léon  ? 

R.  Je  réponds  que  ne  me  sou^^enant  pas  du  fait  , je  ne  puis 
pas  répondre  pins  préti.dment,  mais  que  la  même  raison  sera 
toujours  ccdle  que  je  viens  d’âîlfguer  dans  ma  réponse  précé- 
dente ; et  qn’âu  surplus  dès  rmsiaut  de  la  lormation  du  comité  , 
et  pyndant  sa  durée  , le  commissaire  llquidatair  parut  en  pos- 
session de  se  laire  ente'udie  dans  les  affaires  où  il  jusreoit  ses 
observations  uriles  , et, que  le  comité  ne  s’y  opposait  pas  , 
pensant  sans  doute  qu’il  en  avait  usé  de  même  pendant  la  tenue 
de  l’assemblée  constituante. 

D.  Ne  saviez-vous  pas  que  vous  ne  deviez  entendre  le  direc- 
teur de  la  liquidât  on  que  sur  les  affaires  qui  sortoient  de  ses 
bureaux  ; et  que  §ur  une  qrrestion  qui-  n’étoit  p'as  soumise  à un 
rapport  de  sa  part  , vous  ne  devlrz  entendre  et  recueillir  que 
le  Vœu  dn  comité  , et  non  une  opinion  formée  d’après  l’in- 
fluence du  directeur  ? 

I 

R,  Je  rrpond>  que  cette  observation  n’ayant  été  faite  par  aucun 
membre  du  comité,  elle  ne  me  vint  pas  dans  l’esprit;  et  que, 
d’après  la  demande  , le  registre  du  comité  faisant  foi  de  scs  dif- 
férentes intersocuti ons  du  commissaire  liquidateur  , il  en  résulte 
que  i’on  ii’a  pas  cru  offenser  la  règle  en  l’entendant. 

D.  Comment  !a  chabur  de  la  discussion  et  la  diversité  des 
opinion^  ne  vous  firmt-eiles  pas  un  devoir,  en  votie  qualité  de 
préside  it  , de  refuser  la  p rôle  au  directeur  de  la  liquidation  , 
qui  ü’a'  oit  pas  le  droit  de  parier? 

R.  Je  réponds  qu’en  ma  qualité  de  président  du  comité  , je 
ne  me  aiiis  jamais  cru  d’autiÇ  pouvoir  que  celui  d’être  i’organe 
de  mts  co'lfg.,es  , et  qu^^  j’ai  pris  leur  silence,  dans  la  circons- 
tance , pour  un  ous-tuemeuf  tacite  ; j’ajoiue  encore  que  je  ne 
me  rappelé  point  que  le  commissaire  liquidateur  ait  présenté 
Kiie  opinion,  irais  bien  qu’il  a fait  des  observations  tant  sur 
le  fait  que  sur  le  droit,  qu’aucun  des  membres  du  comité 
ïi’a  demande  qu’il  ’ui  fût  impose  silence. 

D.  Qxn  vous  donna  le  motif  on  le  moyen  de  justifier  l’opinion 
que  i’on  vous  avoit  lait  adopter  ? 

R.  Je  répqnds  que  mon  opinion  ne  m'a  été  suggérée  pair 
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personne  , que  j’en  ai  pulsé  les  motifs  dans  îes*Ioix  dent  j’ai 
cru  suivre  les  dispositions  et  l’esprit. 

D Quelle  liaison  aviez-vous  entretenue  avec  Dufresnc-Salnt- 
Léon  ? 

R.  Des  liaisons  de  circonstances  et  d’état  , parce  qu’en  ma 
qualité  de  président  , je  recevois  infiniment  de  demandes»  de 
différens  citoyens  qui  desiroient  que  les  aifaires  qu’ils  avosent 
à la  liquidation,  fussent  promptement  terminées  , cc  qui  m’en, 
gageoit  à me  transporter  souvent  au  bureau  de  la  liquidation  , 
afin  de  vérifier  la  justice  des  plaintes  ou  des  demandes  ; et  par 
cc  moyen  , je  voyois  de  temps  en  temps  le  directeur  général 
et  les  chefs  de  ses  bureaux. 

JD.  N’avez-vous  pas  mangé  chez  lui  ? 

R.  J’y  ai  mangé  une  fois  à sa  campagne  à Fleury,  sur  Fin- 
yltaiîon  qui  m’en  fut  faite  par  lui,  en  me  disant  qu’il  desirolt 
de  donner  à dîner  à tout  le  comité  , mais  que  ne  pouvan»  pas 
le  réunir  en  ume  seule  fois , il  en  prenoit  une  partie  dans  cette 
occasion  , et.  qu’il  engageroit  le  surplus  dans  un  autre  ; et  j’ai 
appris  qu’en  cîfet  il  y avoir  eu  un  second  dîner  où  plusieurs 
membres,  qui  n’avoient  pas  été  du  premier,  s’étoient  trouvés. 

D.  Qjicis  furent  les  membres  du  comité  qui  , à votre  cou-  ^ 
noissance  , répondirent  aux  invitations  de  Dufresne  Saint-Léon  ? 

R.  Je  ne  m’en  souviens  pas  positivement  , mais  je  me  rappelle 
que  les  citoyens  Mericarap  , Pirot  , Rame!  , Aray  et  Lucy  , 
quoiqu’il  y eu  a\^oit  encore  ^ d’autres  dont  je  ne  me  rap.pcFe  ps$ 
les  noms  ; quant  au  second  dîtié  , je  ne  le  sçus  d’abord  qut 
par  la  rencontre  fortuite  de  quelques-uns  des  invités  qui  me 
dirent  qu’ils  alloicnt  partir  pour  ce  dîner  , et  que  de  ce  nombre 
je  CI  ois  me  rappeler  avoir  vu  M.  Richard  , ne  tn.e  rappelant 
pas  dutout  les  autres.  ^ 

D.  N’avez-vous  pas  connoissance  que  Dnfresne-Saint-Léon 
a vivement  pressé  et  sollicité  les  membres  du  comité  d’adoptci: 
le  projet  de  décret  en  question  ? 

R.  Non, 

D.  N’avez-vous  pas  connoissance  qu’il  a fait  des  promesses 
et  pris  des  engagemeus  avec  quelques  membres,  à roccasion  de 
cc  projet  ? 
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R.  Non  , îîî  par  lui  ni  par  à’auires. 

D.  Qjiand  deviez-vous  faire  votre  rapport  à rassemblée  na- 
tionale ? 

J?.  Je  réponds  que  l’époque  n’en  a jamais  été  déterminée  ; que 
pour  qu’elle  eût  lieu  il  failoit  , d’aurès  la  demande  du  comité  , 
que  le  rapport  fût  lu  auparavant  dans  une  des  séances  , et  que 
celte  lecture  n’a  l'amais  été  faite  , parce  qu’il  n’a  jamais  été  pos- 
sible de  réunir  les  ditférens  membres  qui  avoient  assisté  à la 
dernière  séance. 

D.  Ojie  peut  signifier  nn  passage  d’une  lettre  où  il  est  dit 
expressément  que  Samt-Léon  n’a  pas  craint  de  se  compromettre 
en  contractant  directement  avec  quelques  membres  du  comité  ? 

R-  je  n’en  sais  rien. 

D.  N’étiez-vous  pas  convenu  avec  Dufresne-Saint-Léon  du  jour 
où  vous  feriez  votre  rapport  ? 

R.  Non. 

D.  Qjjcl  membre  de  l’assemblée  devoit  appuyer  votre  projet 
dans  là  séance  où  il  seroit  présenté  ? 

R.  Je  n’en  sais  rie  , 

D.  Quels  membres  adoptèrent  votre  projet  dans  le  comité  ? 

R.  je  ne  m’en  souviens  pas  ; je  m’en  rapporte  à cet  égard  au 
procès-verbal  du  comité  , observant  que  le  projet  a souffert  plu- 
sieurs amendemens* 

D,  N’avez-vous  pas  été  prévenu  de  suspendre  votre  rapport  à, 
l’assemblée  ? 

R.  Non. 

, D.  Fîtes -vous  quelques  démarches  pour  accélérer  votre 
rapport  ? 

R.  Je  réponds  que  j’ai  porté  pendant  plusieurs  jours  mon 
projet  dans  la  poche  , pour  en  faire  mon  rapport  au  comité  -,  mais, 
je  n’ai  pu  l’exécuter  , comme  je  l’ai  dit  ci-dessus. 

D.  Pourquoi  négligea-t-on  au  comité  de  faire  décider  une 
question  qui  ne  pouvoir  rester  indécise  sans  compromettre  i’iu- 
Uiêt  des  pensionnaires  et  celui  de  la  nation  ? 
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î?.  Je  réponds  que  j’aî  toujours  pensé  que  la  liste  civile  ccntl- 
nueroit  à payer  au  moins  provisoirsaient. 

D.  Vous  avez  dit  plus  haut  que  vous  croyiez  que  votre  projet 
ctoit  juste  ; et  cependant  en  laissant  au  roi  le  soin  de  payer  pro- 
visoirem.nt  , vous  faisiez  , de  votre  aveu  , un  injustice  ? 

R.  Je  réponds  que  si  le  décret  avoit  ete  accepte  par  1 assemhlee 
nationale  , alors  la  provision  eût  été  répétée  au  roi.  Si  au  con- 
traire le  décret  n’eut  pas  passé  , les  choses  se  seroient  trouvées 
dans  l’ordre  ancien. 

D.  Ne  saviez-vous  pas  que  les  pensionnaires  touchoient  des 
provisions  à la. trésorerie  nationale  , tant  qu’ils  n’étoient  pas  ren- 
voyés à la  liste  civile  , et  ne  conceviez  - vous  pas  qu’il  étoit 
pressant  de  faire  décider  la  question  a£n  que  ces  pensionnaires  se 
fissent  payer  par  la  liste  civile  de  tout  ce  qui  leur  étoit  du, 
en  décharger  la  trésorerie  nationale  ? 

R.  J’ai  toujours  pensé  que  le  trésor  national  ne  payoit  que  les 
pensions  liquidées  , ou  celles  dans  le  cas  de  l’être  au  terme  des 
loix  , mais  non  celles  qui  n’étoient  point  admissibles  à la  liqui- 
dation ni  à la  charge  du  trésor  national , au  terme  de  l’article  XIH 
ci-dessus  ; j’avois  d’autant  plus  lieu  de  le  penser  que  plusieurs 
de  ces  pensionnaires  , se  disant  envoyés  par  l’intendant  de  la 
liste  civile  , sont  venus  me  presser  de  faire  le  rapport;  mais  les 
ayant  réadressés  à ceiui  dont  ils  sc  disoient  envoyés  , je  n’en 
ai'pas  entendu  parier,  ce  qui  m’a  fait  penser  que  l’on  a con- 
tinué de  les  payer  comme  auparavant. 

D.  A-vez-vous  connoissance  du  travail  que  le  comité  fut 
charge  de  faire  sur  la  liquidation  des  offices  de  la  maison  du 
roi  ? 

R.  Je  réponds  que  j’ai  connoissance  que  le  directeur  de  la 
liquidation  a présenté  ces  offices  à liquider  au  comité  ; j’ai  assisté 
à la  première  séance  de  ce  travail , où  il  fut  fait  une  simple  opé- 
ration préparatoire  : je  ne  me  suis  point  trouvé  à celles  qui,  l’ont 
suivie. 

D.  Quel  fut  le  rapporteur  nommé  pour  cette  affaire  ? 

R.  Le  citoyen  Méricamp. 

I).  Le  comité  adepta-t-ü  des  hases  de  liquidation  ? 
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ff.  Je  rae  rappelle  qu’à  U première  séance  il  y jn  eut  * pro- 
posee.  qu,  parurent  acceptées  ; je  ne  me  rappelle  ni  leur  nature  , 
ni  leur  etendue  , m meme  s.  elles  furent  fixées  Séfinltivcment. 

comùé  d’exiger  strictement  de  l’in- 
tendane  de  la  hste  c.vile  l’exén.t.on  de  U loi  du  mois  de  juin 
791  ; qni  1 oMigcoit  ue  rapporter  des  états  de  tous  les  offices  de 

Ja  maison  diî  ci-devant  roi  depuis  1750? 

r.nf  * P^^rc  rappelant  cependant  pas  cela 

pour  pouvoir  1 affirmer.  ^ ^ 

cetfe  I^f  f membres  ne  Véclaraèrcnt-ils  pas  l’exécution  de 

•é?.  Je  ne  m en  rappelle  pas  du  tout. 

^ Ne  vous  explicâtes-vous  pas  à ccfte  occasion  que  cela 
cou  inutile,  et  qu’il  falloit  se  contenter  des  éiats  tels  qu’ils 
etoicnt  r ^ 

-S*  Je  ne  le^crois  pas  , mais  dans  le  cas  où  j’aurois  eu  celte 
opinion  , je  l’aurois  sûrement  motivée  sur  les  circonstances  par- 
ticulières^ dont  je  ne  me  souviens  pis  davantage  ; circonstances 
aont  il  eut  ete  rendu  compte  à l’assemblée  nationale,  qui  auroit 
statue  dans  sa  sagesse  à cet  égard. 

Z).  La  majorité  du  comité  ayant  rejeté  votre  projet  de  décret 
relatil  aux  pensions  à la  séance  du  23  janvier,  pourquoi  la. 
discussion  SC  v’ouvrit-elle  le  26  du  mime  mais  ? 

R.  Je  réponds  qu’à  la  séance  du  23  janvier  le  projet  ne  fut 
point  rejeté  , mais  la  discussion  ajournée  , ce  qui  d»nnalieuàla 
séance  définitive  qui  , je  crois  , est  du  26  janvier. 

û).  Ne  vous  rappelez- vous  pas  qu’à  cette  séance  du  23  janvier 
la  majorité  étoit  contraire  à votre  projet  de  décret  ? 

/?.  Je  ne  me  le  rappelle  pas  , mais  au  contraire  que  l’ajour- 
nement fut  demandé  , et  consenti  purement  et  simplement  ; au 
surplus  le  registre  des  délibéradons  du  comité  attestera  ce  fait. 

i>.  Pouvez-vous  désigner  les  membres  qui  adoptèrent  votre 
©pnwon  à la  dernière  séance  ? 

R.  Non  , je  ne  m’en  souviens  p'S  , je  crois  cependant  que  Us 
citoyens  Pyrot  et  Soret  fui ent  de  mon  avis,  et  cependant  nous 
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accédâmes  anx  améndemens  leis  qu’ils  furent  préposés  et  tels 
qu’ils  sont  constatés  sur  les  registres. 

D.  N’avez-vous  pas  connnissance  qu’on  ait  cherché  à influencer 
quelques  membres  du  comité  pour  les  rendre  favorables  à la  liste 
civile  ? 

R.  Non. 

D.  N’avez-vous  pas  meme  des  soupçons  à cet  égard? 

R.  Non. 

D.  Le  procès-verbal  de  chaque  séance  du  comité  étoit-11  rédige 
en  présence  des  membres  ? 

R.  Je  réponds  à cela  que  le  secrétaire  présent  écrivoit  pendant 
la  séance  sur  des  feuilles  particulières  , e'  les  rcmettoit  ensuite  au 
chef  de  bureau  dclaseciioa  de  chaque  affaire  pour  en  faire  la 
irauscriptiou  siii  le  registre  ; et  àu  surplus , j’avoue  que  la  lecture 
de  cette  rédaction  ne  se  faisoitpas  très-régulièrement,  les  chefs 
prétendant  êtie  trop  chargés  d’affaires  pour  trouver  le  temps  de 
faire  ces  rédactions  à fur  et  mesure. 

D.  Avant  de  signer  chaque  séance  dont  le  résultat  étoit  tianscrit 
sur  les  registres  , aviez-vous  soin  d’en  vériner  la  sincérité  ? 

R Je  n’ai  point  signé  de  procès-verbal  sans  l’avoir  lu  , m’étre 
rappelé  son  couteun  , ou  avoir  pris  les  renieignemens  capables 
d’aider  ma  mémoire. 

1 ecture  faite  au  citoyen  Letellier  du  présent  interrogatoire  , il 
a dé  claré  persi'i.er  dans  ses  réponses  , et  a signé. 

Ainsi  signé,  J. P.  D.  LeteUier  , Gardien  , et  Jacques  Raba  ut, 
lecretàire. 
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IXTERROGâT'OIRE  subi  à î a commission  des  Douze  ^ le  ta 
décembre  1792  , V An  premier  de  la  République  française  ^ au  lieu 
ordinaire  des  séances  àe  ladite  commission  ^ par  le  citoyen  Yïinçoh-’ 
Emmanael  Debranges  , actuellement  membre  du  directoire  du 
département  de  la  Marne  . ci-devant  membre  de  la  législature  , de- 
meiérant  à Vitry-le-Français, 

D.  N’étiez-vous  pas  membrf  du  comité  de  liquldatioa  de  l’As- 
semblée nationalc'légisiative.  ^ 

R.  Oui. 

D.  N’avez-vous  pas  conuoissance  d’un  projet  de  décret,  dis- 
cuté dans  ie  comité  , sur  le  mode  de  payement  ou  de  liquidaltoa 
des  pensions  de  la  ma;son  muitaire  du  ci-devant  Roi  ? 

R.  Oui,  j’en  ai  connoissance. 

D.  Par  qui  le  projet  fut-il  préaenté  ? 

R»  Il  y eut  un  rappvirt  fait  par  le  citoyen  Letellier , président 
du  Comité  , et  membre  de  la  section  des  pensions. 

D.  Par  qui  le  comité  fut-il  engagé  à s’en  occuper? 

^ R.  L administrateur  de  la  liste  civile  , autant  que  je  m’en  sou- 
viens , avoit  adressé  une  lettre  , soit  au  comité  même  , soit  au  di- 
tecteur  général  de  la  liquidation,  sur*  les  difficultés  qu’il  alléguoit 
lelativement  aux  pensions  des  personnes  d»  la  maison  du  roi  , 
dont  partie  devoit  être,  selon  lui,  liquidée  sur  le  trésor  public  ; 
ii  demandoic  une  décision  du  comité  sur  cef  difficultés.  Le  co- 
mité ne  crut  pas  qu’il  fût  en  droit  de  prendre  connoissance , sans 
y être  autorisé  par  un  décret  de  l’Assemblée  nationale,  laissant  à 
1 administrateur  de  la  liste  civile  à s’y  pourvoir , si  bon  lui  sem* 
bloit.  Que  cet  administrateur  a effectivement  adressé  une  péti- 
tion à l’Assemblée  nationale  , explicative  , autant^que  je  crois,  de 
scs  différentes  prétentions  sur  l’objet  dont  il  s’agit  ; et  que  cette 
pétition  a été  renvoyée  à l’examen  du  comité  de  liquidation. 

Qji’est-ce  qui  engagea  de  la  Porte  à prendre  cette  marche? 


R.  Je  n’en  zi  point  de  connoissancc. 

D.  Ce  projet  fut-il  discuté  pendant  plusieurs  séances? 

R.  Je  n’ai  connoissance  personnelle  que  de  deux  séances  où 
j’ai  assisté.  La  première  , lors  du  rapport  fait  par  le  citoyen  Lc- 
tellier,  et  la  seconde,  lors  du  résultat  pris  au  comité.  Lors  du 
rapport  , il  n’y  eut  qu’une  discussion  generale  qui  amena  les 
mernbres  à demander  l’ajourneincnt  d'e  l objet  pour  y réfléchir  , 
et  prendre  , par  eux-memes  , connoissance  des  differens  décrets 
qui  y étoient  rclaiifs.  Je  me  suis  trouvé  à la  discussion  défini- 
tive , où  le  comité  a pris  un  résultat  dont  -,  dans  ce  moment,  les 
détails  ne  me  sont  plus  présens. 

D.  Etiez- vous  à cette  dernière  séance  (comme  à la  première, 
où  vous  dites  avoir  assisté  ) de^  l’avis  de  la  majorité? 

R,  j’observe  qu’à  la  première  séance  où  le  rapport  a été  fait , 
il  n’y  a point  eu  de  détermination  de  prise  , mais  un  simple 
ajournement  , corsme  je  Lai  déjà  dit  : a la  seconde  seaace^dont 
j’ai  parlé  ci-dessus  , j’ai , autaat  qu’il  me  souvient  , formé  mon 
opinion  d’après  les  discussions  respectives,  de  manière  que 
j’estimois  que  les  pensions  créées  par  Louis  XV  dévoient  être 
regardées  comme  dettes  de  l’Etat,  et  celles  créées  par  Louis  XVI 
dévoient  être  rejettes  sur  la  liste  civile.  ^ 

D.  Vous  a-t-on  entretenu  du  projet  de  décret  hors  le  comité  ? 

R.  Jamais  je  n’ai  cu  de  conférence  sur  ce  projet  avec  qui  que 
ce  soit. 

D.  N’cùtes-vous  pas  connoissance  de  la  loi  du  22  août,  qui 
chargeoit  U liste  civile  de  toutes  les  pensions  et  récompenses 
dues  aux  services  rendus  dans  la  maison  militaire  et  domestique 
du  ci-devant  roi  ? 

R.  La  discussion  s’étendit  sur  la  combinaison  des  différentes 
lois  relatives  à la  liste  civile,  et  les  différentes  opinions  les  dis- 
cutèrent , et  mon  opinion  fat  entraînée  par  les  raisons  qui  me 
persuadèrent  le  plus  sur  cet  objet  qui  avoit  ses  difficultés  , et  sur 
lequel  néanmoins  les  menabres  avoient  à preudre  un  parti. 

D.  Ne  fûtes-vous  pas  instruit  que  les  pensions  dont  tls  s’agis. 
«oit  étoient  a la  charge  de  la  liste  civile  ; que  fart.  l5  du  tit- 
premicr  de  la  loi  du  ï2  août  le  portoit  formellement  , et  que 
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cublies  par  Louis  XV  comTie  dette»  de  l’Etat,  et  cellts  de 
Louis  XVI  comme  charités  de  la  liste  civile. 

D.  A la  séance  du  20  janvier  1792  , ne  fûtes  - vous  pas  d’avis 
(]ue  toutes  les  pensions,  accor  îées  avant  le  premier  juillet  1790, 
fussent  à la  charge  du  trésor  public  ? 

R.  Je  ne  me  rappelle  rien  de  cela. 

B.  La  très  - grande  majorité  du  comité  ayant  rejeté  le  projet 
de  décret  proposé  par  le  commissaire  liquidateur  , à la  séance 
du  23  janvier, pourquoi  la  discussion  se  rouvrit-eli®  le  26  du  même 
mois  ? 

R.  Je  n’ai  assisté,  comme  je  l’ai  dit  ci-devant,  qu’à  deux; 
séances  où  il  ait  été  question  de  cette  afFalre  ; celle  où  le  rapport 
en  a été  fait  sans  délibération  , et  celle  où  le  résultat  du  comité  a 
été  pris  ; et  je  n’ai  point  connoissancc  du  rejet  qu’avoit  fait  la 
majorité  du  projet  présenté  par  Dufresne  - Saint  Léon,  sinon 
qu’autant  que  je  me  le  rappelle  , quelques  membres  , lofs  de  la 
dernière  discussion  , prétendirent  qu’on  l’avoit  précédemment 
rejeté,  ce  qui  fut  contredit  par  les  autres  membres  , et  n’étoit 
point  à ma  conii^issauce  personnelle. 

D,  Quels  furent  les  membres  qui  contestèrent  que  ce  projet 
eût  été  rejetté  ? 

R.  Il  m’est  impossible  de  me  rappeller  quels  étoient  tous  les 
membres  presens,  et  je  ne  peux  dite  quels  sont  ceux  en  particu- 
lier , qui  contestèrent  ce  fait. 

D.  Ne  transpira  - t- il  pas  quelques  soupçons  contre  plusieurf 
membres  du  comité  , à raison  de  leurs  liaisons  ®avec  Dufresne- 
Saint-Léan  , ou  à raison  de  leur  facilité  à adopter  le  projet  sur  les 
pendons  ? 

R.  }c  n’en  ai,  à mon  égard  , aucune  connoissancc. 

IJ.  Qjie’les  liaisons  aviez-vous  avec  Dufresae-Saint-Lcon  ? 

R.  Aucune  que  celle  qui  pouvoit  cire  relative  au  travail  du  co- 
mité ; et  je  n’ai  pas  vu  Dab  e>.ne  - Saint  - Léon  , pendant  tout  le 
cours  de  la  législature,  peut  cire  |dus  de  quatre  fois  dans  son  do- 
micile, et  j’ai  assist'’  une  fois  cfu  été  à un  dîner  qu’il  a donné  à 
une  partie  des  membres  ciu  comité  , à une  rnaiion  de  campagne 
auprès  de  Meudon-,  et,  parmi  ks  .frembres  de  ce  comité , éieieiu 


4^ 

les  citoyens  Ricliard  et  Loustalot , le  citoyen  Morel.  Je  ne  me 
rappelle  pas  les  autres.  ^ 

D.  Le  citoyen  Lucy  étoit-il  du  nombre  ? 

R.  Je  n’cn'sais  rien. 

D,  Avec  quel  chef  de  bureau  correspondiez  - vous  plus  fré- 
quemment? 

R.  Avec  celui  qui  étoit  chargé  de  Tarricré^qui  s’appelle  Giraud 
ou  Girard. 

D,  Ou  faisiez -vous  votre  travail  et  l’examen  des  rapports  du 
diiecteur  de  la  liquidation?  étoit-ce  au  comité.  Ou  à la  direction 
générale  ? 

R.  Jamais  à la  direction  générale. 

D.  Faisiez-vous  seul  l’examen  des  rapports  du  directeur  , ou  le 
fais  lez-vous  avec  vos  collègues  ? 

Ré  Je  les  faisois  avec  mes  collègues  et  le  chef  du  bureau  dé 
i arricre,  et  ) ai  examiné  des  affaires  aussi  en  mon  particulier,  dont 
je  faisois  ensuite  le  rapport  à mes  collègues  de  ma  section  , et  âu 
comité  généra!;  et  la  plupart  de  ces  rapports  étoient  écrits. 

D.  N’avez  - vous  pas  connoissance  que  le  directeur  de  la  liqui- 
dation a vivement  pressé  et  sollicité  les  membres  du  comité  d’a- 
dopter son  projet  de  décret  sur  les  pensions  ? 1 

R.  Non. 

D.  Pourquoi  le  projet  de  décret  ne  fut- il  pas  proposé  à l’As- 
semblée nationale  ? 

R.  Je  n’en  sais  rien  , mais  je  crois  que  Letellier  avoit  été  à la 
commission  centrale  pour  le  faire  placer  à Tordre  du  jour;  mais, 
comme  cette  partie  ne  me  regai  doit  pas , Je  n’y  preiiois  aucun 
intérêt. 

D,  Pourquoi  négligeâtes-vous  de  faire  décider  une  question  qui 
ne  pouvoir  rester  indécise  , sans  compromettre  Tintérct  des  pen- 
sionnaires et  celui  de  la  Nation  ? 

R.  Il  n’y  a pas  de  négligenc®  à me  reprocher  à cet  égard  ; j’é 
toh  chargé  de  ma  partie,  et  j’y  mettois  toute  Tactiyité  qui  étoi^ 
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LVTERRCGATOIRE , suli  à la  corainusion  des  Douu, 
le  i5  Dècemhre  i 792  , l an  premier  de  la  République  ^ 
au  lieu  ordinaire  des  scances  de  ladite  coniTUission  , 
par  le  citoyen  Simon  Soret  , homme  dx  loi  , cî-de- 
vaut  procureur  du  district  de  Pontoise. 

Demande.  Où  denac«rez-vous  ? 

Répense.  Ma  demeure  est  toujours  à Poritnise  *,  mais  ayant  eu 
connoissance  par  les  papiers  publics  , que  le  premier  ©ctobiC 
dernier  , il  a été  Lit  à la  Convention  nationale  une  dénoncia- 
tion , par  le  comité  de  surveillance  de  U Commune  de  Paris  i 
d’uB  projet  de  décret  , relatif  aux  pensions  de  la  liste  civile  , 
discuté  dans  le  comité  de  liquidation  dont  j étois  raernbre  , 
j’ai  cru  devoir  écrire  à la  Convention  nationale  , que  je  ne 
jn’éloignrrQÎs  point  de  la  Capitale  , où  j etois  logé  chcï 
lâ  dame  Guenrin  , ma  belle-mère  , rue  S.~  Médéric  , n . 04  » 
jnsqtrà  ce  que  cette  affaire  eût  été  complètement  éclakcie  , ma 
lettre  du  2 octobre  , a été  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

D.  N’avez-vons  pas  connoissance  d un  projet  de  décret  aîs- 
cmé  dans  lé  comité  , sur  le  mode  de  paiement  ou  de  liqui- 
dation des  pensions  de  la  maison  militaire  du  ci-devant  roi  . 

R.  J’ai  connoissance  que  vers  la  fin  de  décembre  179^  ■* 
ci-devant  directeur-général  de  la  liquidation  porta  à 1*  discussion 
du  comité  , une  lettre  du  sieur,  de  la  Porte  , alors  intendant 
d-  la  liste  civile  , pour  laquelle  ce  dernier  se  piaignoit  du 
renvoi  fait  À la  liste  civile  de  toutes  les  pensions  dont  les 
brevets  étoient  timbrés  rnaison  du  roi  ; que  le  comité  ne  vou- 
lut point  prendre  connoissance  de  cette  affaire  , qu  apres  qné 
le  renvoi  lui  éa  auroit  été  fait  officiellement  par  l’AsSerablee 
nationale  -,  qu’en  conséquence  , le  directeur  de  la  liquidation 
en  écrivit  à l’Assemblée  , qui  renvoya  au  comité  pour  lui  en 
Lire  un  rapport  ; que  la  discussion  s’engagea  sur  la  question 
de  savoir  si  toutes  les  pensions  dont  les  brevets  étoient  timbres 
maison  du  roi,  seroient  indistinctement  renvoyées  à la  liste  civile  ; 
Qu’après  une  discussion  continuée  pendant  piustcurs  séances.. 
Rapport  par  J.  F.  Mi  Gardiem  S 
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ïe  coraké  adopta  un  projet  de  décret  en  plusieurs  articles  , ten- 
dant à renvoyer  à !a  liquidation  les  pensions  accordées  du 
règne  de  Louis  XV  , et  par  Louis  XVI  , jusqu’au  premier 
juillet  ïjgo  , à tous  les  indiv.  dus  composant  la  maison  militaire  du 
roi  supprimée  avant  le  mois  de  juillet  1789  , et  à renvoyer  à la 
listeciviie  , celles  crcees  en  faveur  de  la  partie  de  sa  maison  mili- 
taire conservée  à cette  époque  ; que  le  projet  de  décret  ren- 
ferme quelques  autPês  dispositions  dont  je  ne  me  souviens  pas, 
et  je  sais  d ailleurs  qu’il  n’a  jamais  été  porté  à l’Assemblée 
nationale. 

Z).  Avez-vous  assisté  à toutes  les  séances  ? 

i?.  J ai  assisté  exactement  à toutes  les  séances  des  comités  pen- 
dant tout  le  temps  que  j’en  ai  été  membre  , à la  réserve  de  quel- 
ques-unes où  je  n’ai  pu  me  trouver  ,à  cause  d’une  suite  de 
remède  que  je  faisois  à cette  époque. 

D.  Etiez-vous  présent  à toutes  celles  relatives  à la  maison 
du  roi  r* 

R.  J ai  été  présent  à toutes  les  séances  du  comité-général 
dans  lesquelles  il  a été  question  de  l’objet  de  la  délibération 
ci-dcssus. 

D.  Vous  a-t-on  entretenu  hors  du  comité  , du  projet  de  décret 
propose  par  Dufresne-Saint-Léon  ? 

R.  Non  , Monsieur  , j’ignore  d’ailleurs  que  jamais  Dufresne- 
Saint-Leon  ait  proposé  un  projet  de  décret  dans  ce  genre  , au 
cornue  ou^  il  n’avoit  que  voix  consultative  , comme  commis- 
saire du  roi. 

D.  Qjiel  fut  votre  avis  dans  les  premières  séances  ? 

R.  Mon  avis  fut  toujours  pour  le  projet  de  décret  tel  qu’il 
a passe  a la  pluralité.  ^ 

D.  N’eutes-vôus  pas  connoissance  de  la  loi  du  22  août  1700 
qui  charge  la  liste  civile  de  toutes  lei  pensions  et  récompenses 
ducs  aux  services  rendus  dans  la  maison  militaire,  comme 
a ceux  qm  ont  ete  vendus  dans  la  maison  domestique  .du  ci- 
devam  roi.^  ^ 


R.  Oui,  monsieur,  et  c’étoit 


toit 


1 y-cr  . . précisément  ce  qui  présen 

des  difficultés  a 1 admission  du  projet  de  décret  proposé 
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par  îe  rapporteur;  mais  en  rapprochant  les  decrets  anterieurs  a 
la  fixation  de  la  liste  civile  , le  message  du  roi  , d apres  lequel 
cette  fixation  avoii  eu  lieu  , le  decret  du  mois  de  mai  1791  , et 

■I  T 1 1 -r» »1  i’oi  rrn  mi’oo  ne  UOUVt 


e nxation  avoii  eu  ücu  , - — ^ 

icrmcs  ds  l’acte  constitutionnel  , j’ai  cru  tju  on  ne  pouvoit 
point  grever  la  liste  civile  d’autres  ciiarps  que  “‘‘esjmJ.ui 


le^ 


DOint  grever  la  liste  civuc  - -i- 

eroient  imposées  par  le  roi  lui-même  dans  ses  propositions 
agréés  par  l'assemblée  constituante  ; et  j’ai  pensé  que  la  loi 
du  mois  d’août  1790  ne  pouvoit  être  opposée  a la  bste  civile  , 
parce  que  le  roi  avoir  réclamé  contre  cette  loi  par  1 organe  de 
M,  Necker  , et  qu’aux  termes  des  lois  postérieures  , le  roi  ne 
pouvoit  être  tenu  des  engagemens  contractas  par  ses  pre  e 
cesseurs  at  par  lul-meme  , avant  qu’il  fût  roi  constitationne  des 
Français  et  que  l’acte  coustitutlonnel  notis  impos<ait  d ailleurs 
l’obl'vaiien  de  ne  point  toucher  à laliste  civile  pendant  tout  le. 
temps’dc  la  durée  du  règne  de  Louis  XVI.  J ai  pu  me  tromper 
dans  mes  raisonnemens  , mais  si  j’ai  erré  , c est  de^ Donne-toi. 

D.  Ne  fûtes-vous  pas  instruit  lors  de  la  discussion  , que  les 
pensions  dont  il  s'agissoit  étoient  à la  charge  de  la  liste  civile  ; 
que  l’arbcle  XIII  du  titre  premier  de  la  loi  du  22  août  le  por- 
tok  formellement;, que  l’assemblée  constituante  avoir  oyc 
toutes  les  pensions  de  cette  nature  à la  liste  --iviie  , par  des  de- 
crets du  mois  de  septembre,  etpourqiioi  agite  it-on  dans  le  cornue 

de  ilqiïidadon  une  question  décidée  par  les  loix  . 

R.  Te  couuoissois l'article Xlllde  la  loi  du  22  août  1790,  et  Ie« 

loix  postérieures  qui  ont  renvoyé  à la  liste  civ, le  les  pensions  de 
la  maison  militaire  du  roi  ; mais  .l’intendant  de  la  l.ste  civile 
réclamant  par  sa  lettre  , contre  les  dispositions  de  la  loi  du  mois 
d’aof.t  1700  , qu’il  regardoit  comme  purement  reglementaire  , et 
ne  pouvant  détruire  l’eftet  de  la  loi  con;  tit.uionBe.i,e  du  mots 
de  m-i  1791;  cette  question  ayant  été  renvoyée  au  cornue  par 
l’ùss-m’ole^  nationale  , il  étoit  du  devoir  du  com.te  , de  d.s- 
cuter'la  question  de  savoir  si  l'article  XUl  en  question  , pou- 
voit être  rapporté  , et  c’étoit  ce  rapport  qui  faisoit  le  pii.ici- 
pal  ob'et  delà  délibération  : au  surplus  je  m en  référé  à ma 
frécedente  réponse  , qui  répond  également  au  présent  tntet- 
rogat. 

D.  Le  directeur  de  la  liquidation  prit-il  part  à la  discussion? 

r Te  me  rappelé  que  le  directeur  de  la  liquidation  prit  plu- 
S^JÎ’s'i'oi»  la  parole  au  milieu  des  dlscussio.as  et  notamment 
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pour  établir  Un  fait  que  j’ignorois  : rAsscTtiblcc  constituante 
elle-même  avoit  fait  une  dijrtinction  entre  les  brevets  timbres 
de  même  mrAson  du  rùi  , en  renvoyant  à la  liquidation  quel- 
ques-unes des  pensions  énoncées  auxdits  brevets  , qui  n’ayant 
point  un  département  particulier  qui  pât  leur  être  approprié  , 
' étoi^nt  timbrés  maison  du  roi  , parce  qu’lis  s'accordoient  sur 
la  proposdlon  du  ministre  de  la  maison  du  roi. 

JD,  L’oplaion  adoptée  par  la  majorité  fut-eüe  combattue  ? 

R.  L’opinion  adoptée  par  la  majorité  fut  vivement  combat- 
tue , puisque  cttee  qtiestion  occupa  le  comité  pendant  plu- 
sieurs séances  , qui  furent  meme  prolongées  jusqu’à  minuit. 

D.  Pourquoi  adoptâtes-veus  une  opinion  qui  tendoit  à dé- 
ebarger  la  liste  civile  de  ses  pensions  , et  à err  charger  la 
nation  ? 

Jî.  Je  crois  avoir  déjà  répondu  à^cette  question  en  derînant 
l’exposé  sommaire  des  motifs'  qui  déterminèrent  mon  avis,  et 
qui  étoieut  plus  amplement  développés  dans  le  rapport  présenté 
au  comité  par  M.  Lctellier  , chargé  de  ce  rappo»t:au  surplus 
je  fis  et  dus  faire  dans  mon  opinion  , abstrat  tion  de  la  liste 
civile  , et  ne  considérer  cetie  question  que  d’après  les  prin- 
cipes qui  détermincroient  les  tribunaux  , lorsqu’il  s’agit  de 
l'exécution  d’un  eugagemenj;  contracté  : d’ailleurs  j’étois  bien 
élorené  de  croire  qu’en  renvoyant  à la  liquidation  Us  pensions 
dont  il  s’agit  , j’cu  grevasse  par-lâ  même  , la  nation  , puis- 
qu’il s’agissoit  eu  définitif  de  savoir  si  ceux  qui  en  éiolcnt 
' pourvus  éloient  dass  le  cas  d’après  les  nouvelles  loix  de  les 
conserver,  et  qu’ainsi  l’on  fait  justice  de  toutes  celles  unique- 
ment accordées  à la  faveur. 

D.  Ne  saviez-vous  pas  que  le  sort  de  ces  pensionnaires  n’é- 
toiî  n?î.s  resté  indécis  , et  qu’ils  avoient  été  renvoyer  à la  liste 

civile  ? 

R.  J’ai  répondu  que  je  connoissois  les  dispositions  de  la  loi  ; 
mais  j’avoue  qu’une  des  considérations  qui  me  détermina  à 
adopter  l’avis  du  rapporteur  . fut  la  crainte  que  le  renvoi 
même  ordonné  par  la  loi  , ne  fût  illusoire  pour  les  malheu- 
reux pensionnaire*  , qui  n’auroient  ni  protection  , ni  cré^  ; 
mais  ceci  ne  fut  rpi’une  simple  considération. 


D.  N’ avez-vous  pas  ea  des  conférences  partlculUrcs  avec 
£)ufresnc-Samt-Lcon  ? 

R.  Noîi  , Monsieur  , jamais. 

D.  N'avez-voiis  pas  connoissance  que  , Dufresne-Saint-Léon  , 
a vivement  sollicités  les  membres  du  comité  d’adopter  le  projet 
de  dccrei  ? 

R.  Non  , Monsieur  , et  j’avoue  même  bonnement  que  tont 
me  portoit  à croire  que  Dnfresnc-Saint-Leon  étoit  sans  intérêt 
dân>  celte  affaire,  puisque  c’ctolt  la  persévérance  de  son  ren- 
voi à la  liste  civile  des  pensions  dont  il  s’agit  , qui  avoit  occa- 
sionne la  réclamation  de  l’intendant. 

7).^  Pourquoi  le  projet  de  décret  ae  fut-il  pas  proposé  i 
l’Assemblée  nationale  , et  quel  motif  empeclia  ou  retarda  le 
rapporteur  qui  en  étoit  chargé,  de  le  présenter  ? 

R J’ignore  quels  sont  les  motifs  qui  ont  pu  engager  le  rap- 
porteur à ne  point  pit'senter  son  rapport  à l’Assemblée  ; iKaii 
j’ai  ouï  dire  , que  quelques  icclamaticms  des  membres  de  la  mi- 
norité ont  eu  lieu  postérieurement  à son  arrêté  , et  qu’elles 
furent  as^cz  vives  ; le  rort  ne  m’ayant  renvo)é  du  comité  à 
ce>te  époque  , et  l’état  de  ma  santé  ne  m’ayant  pas  permis 
exactement  ses  travaux  , je  crus  devoir  donner  naa  démissioii 
après  avoir  été  réélu  de  nouveau  , et  depuis  ce  temps  je  n’a 
entretenu  aucune  rclàrion  particulière  avec  le  comité  de  li  qui 
dation. 

D.  Pressâtes-vous  ce  rapport  , soit  au  comité  , soit  à PAs- 
semblée?^ 

R,  Non  , Monsieur. 

D.  Pourquoi  nésU^ea-t-ou  Je  faire  décider  une  question  qui 
ne  poiivoit  rtster  indécise  sans  compromettre  liiitciêt  des  pen- 
sionnaires, ou  celui  de  la  nation  ? 

R.  J’ignore  absolument  les  motifs  de  ce  retard  , par  la  raison 
que,  sorti  du  comué  , je  ne  suivis  plus  scs  délibérations. 

D.  Ne  saviez-vous  pas  que  ces  pensionnaires  touchoient  des 
provisions  à la  trésorerie  nationale,  tant  qu’ils  n’etoieut  pas  ren- 
voyés à la  liste  civile? 


R.  Je  croîs  me  rappeîler  au  contraire  , qne  rintenr’ant  dans 
sa  lettre  à Saint-Léon  , annonçoit  que  le  roi  avoit  donné  des 
GrdVes',pour  que  le  provisoire  îixe  paries  décrets  , lût  payé 
des  deniers  de  la  liste  civile  , aux  pensionnaires  de  ce  genre 
dent  la  liquidation,  ctoit  en  souffrance. 

D.  Quelle  connolssance  avez-vous’  du  projet  de  liquidation 
des  oHices  de  la  maison  du  roi  ? 

R.  le  n’en  al  aucune  connoissancc , n’étant  pas  deîascction 
chargée  de  cette  partie  ? 

D.  La  très-grande  majorité  du  comité  général  ayant,  rejette  les 
projets  de  décrets  proposés  par  le  commissaire- liquidateur  à la 
séance  du  23  janvier  1792  , pourquoi  la  discustion^sc  rouvrit- 
elle  à cet  égard  ic  26  du  même  mois  ? 

R.  Je  n’ai  pas  eu  connolssance  que  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  M.  Leteîlicr  , rapporteur  , eût  jamais  été  rejette  par 
le  comité  , mais  seulemtnt  qu’i!  a été  réajourné  plusieurs  fois 
dans  le  courant  du  mois  de  janvier. 

D.  Quels  furent  , à cette  dernière  séance  , les  membres  du 
comité  qui  s’opposèrent  au  projet  du  décret  adopte  par  la 
majorité  f 

i?.  Je  ne  me  rappelle  point  les  noms  de  tous  les  opposans,  mais 
seulement  quelques-uns  de  ceux  qui  motivèrent  leur  avis  -,  de  ce 
nombre  furent  Messieurs  Lindct  , Gelln  , etc. 

D.  Ne  transpira-t-il  pas  quelque  soupçon  contre  plusieurs  mem- 
bres du  comité  , à raison  de  icuis  liaisons  avec  le  directeur  de  la 
liquidation  , ou  à raison  de  leurs  laeillté  à adopter  le  projet  sur 
les  pensions  ! 

R.  Aucun  soupçon  de  ce  genre  n’est  venu  à ma  connoissancc  , 
j’ignore  même  si  quelques-uns  de  mes  collègues  étoient  liée 
parnculièrement  avec  Saint-Léon.  Quant  à moi  , je  déclare  que 
je  n’ai  jamais  eu  aucune  liaison  particulière  avec  lui, 

R.  Où  faisiez-vous  votre  travail  et  l’examen  des  rapports 
directeur  de  la  liquidation  ? étoit-ce  au  comité  ©u  à la  direc- 
tion générale  ? 

R,  L’examen  du  travail  du  commissaire  liquidateur  , étoit 
d’abord  portéé  à la  section  chargée  spécialement  de  telle  ou 
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telle  pirtlc  , et  ensuite  le  résultat  du  travail  de  la  section  étoi« 

porté  au  comité  général  ; mais  jamais  à ma  connoissance  ce 
travail  ne  s’est  fait  ailleurs,  que  dans  les  lieux  composant 
l’enceixîte  de  l’assemblée  et  assigné  particulièrement  à ses  co» 
mités  : un  des  cîiefs  du  bureau  de  la  liquidation  y faisoit  por- 
ter à cet  effet  ses  cartons. 

D.  Avec  quels  ebefs  de  bureau  correspondiez-vous  plus  fré- 
quemment ? 

R.  Avec  M.  Caret  , chef  du  bureau  des  pensions. 

Z).  Faisiez-vous  seul  l’examen  des  rapports  du  directeur  , ou 
le  faisiez-vous  avec  vos  collègues  ? 

R.  Je  le  faisois  d’abord  conjointement,  avec  mes  collègues 
composant  la  section  , et  ensuite  avedlc  comité-général. 

Lecture  ayant  été  faite  de  tout  ce  que  dessus  au  citoyen  Sorct, 
il  a persité  dans  ses  réponses  , et  a signé  avec  nous  à chaque 
page.  Ainsi  signé  , Soret,  Gardien  et  Jacques  Rabaut,  Secrétaire^ 


INTERROGATOIRE  du  citoyen  Adrien-jean-Aîcxandre  Lucy , 
autrejoii  cuîtivaieur  , demeurant  à l epoq^ie  de  sa  nomination  a la 
législature  à Charîevïlle  , district  de  Crépy  , département  de  VOise 
depuis  logé  à Paris  chez  le  citoyen  Gouiu  , rue  du  MaiT  . 20  ^ 
ledit  interrogatoire  subi  à la  commission  des  douze  , dans  le  lieu 
ordinaire  ds  ses  séances  ^le  seize  décembre  mil  sept  cent  quati  e-vingl- 
douze  , Van  premier  de  la  république  française  , huit  heures  du  soir, 

D.  N’étiez-vous  pas  membre  du  comité  de  liquidation? 

R.  Otti. 

D.  N’avez-vous  pas  connoissance  d’un  projet  de  decret  discute 
dans  le  comité  sur  le  mode  de  paiement  ou  de  liquidation  des 
pensions  de  la  maison  militaire  du  ci-devant  roi  ? 

R.  Oui. 

D.  par  qui  le  projet  fut-il  présenté  ? 
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R.  Par  le  citoyen  'LcîeIH\!r  , président. 

D.  Ce  pro'et  fut-il  disc'até  pendant  plusieurs  séances  ? 

/?.  Oui.  Je  ne  puis  pas  dire  pendant  combien  de  séances  , fe 
n’assistai  pas  à toutes. 

D.  Par  qui  le  c®roUé  de  liquidatiôn  fut  - il  euga'^é  à s’en 
©ccuper  ? 

R.  Cet  objet  lui  fut  renvoyé  par  l’assemblée  nationale  sur  une 
letire' du  commissaire-liquidateur  ; on  avoit  demandé  l’ordre  du 
jour  sur  le  renvoi  et  je  me  levai  pour  i’prdre  du  jour. 

D,  Vous  a-t-on  entretenu  de  ce  projet  hors  du  comité  ? 

R.  U ne  seule  fois  ; ayant  rencontré  le  commissaire  du  r©i  , il 
me  rlernandfi  si  j’irais  au  comité  le  jour  ou  le  lendemain,  je  lui 
répliquai  , pourquoi  ? Il  me  dit  qu’on  devôity  tiaiterune  affaire 
imporîante  , qu’il  s’agissoit  de  savoir  si  telle  pension  devoît  être 
à la  charge  de  la  liste  civile  , ou  payée  par  la  nation  ; je  lui 
répondis  que  je  tâcherais  d’y  aller,  mais  que  tant  pis  pour  le  roi 
s’il  avoit  tort,  parce  que  le  roi  d’un  côté  , ma  conscience  de 
î autre  , je  n’hésiterais  pas  à préférer  l’impulsion  de  ma  con- 
âcience.  Il  m’observa  vaguement  , qu’il  ne  m’engageoit  pas  à 
compromettre  ma  conscience  9 mais  seulement  à bien  examiner 
i’airaire. 

/).  Dans  quel  endroit  rcBContrâtcs-vous  Saini-Léon,  lorsqu’il 
voui  paria  de  cette  affaire  ? 

R.  Autant  que  je  m’en  rappelé  cVtoit  chez  M.  Dutilleul  , 
commis  de  la  liquidation  , proche  parent  de  mon  frère. 

r>.  Par  quel  luzard  vous  rencontrâtes-vous  chez  DutiHeui  avec 
Dulretne-Saint-Léon  ? 

R.  Je  crois  que  j’avais  dmé  chez  M.  Dutilleul  , et  qu’il  y avoit 
dîiit'  aussi. 

D,  Quel  fut  votre  avis  dans  les  premièieâ  séances  ? 

R.  Autant  que  je  m’en  rappelé  je  n’eus  point  d’avis  dans  les 
premières  séances,  parce  queje  ne  connoi^sois  pasPaifaiie. 

D.  Quel  fut  votre  avis  dans  les  séances  des  vingt  çi  vingî-ti«!s 
janvier  mil  sept  ceat  quatre-vingt-douze  ? 


n Te  ne  peux  pss  esàgncr  le  jour  ci  j’aî_  donne  mon  avts  ; 
inon  avis  lut  que  pa.mi  les  argumens  qn  on  avou 
pour  faite  p".sser  leptoiet,..»  seul  avott  fait  quelqu  |rapres,,c,n 
Lr  .uni  , c'etoit  celui.c  ■ on  disoit  , e mI  juste  de  laisser  a la 
merci  dii  roi  et  de  ses  agens  , des  gens  serrans  dans  sa  maison  , 
oui  auro  eni  été  blesses  eu  combattant  pour  1 état  ? Cet  argument 
me  :.arul  spécieux  ; néanmoins  comme  il  ne  s agnspit  que  de 
savoir  s.  le  dccrct , qui  i envoyoit  toutes  les  peus'.ous  ne  la  ma  son 
du  roi  , St  la  charge  de  la  liste  civile  , etoit  ou  non  sustept  b _ 
d interprétation  .'je  sor.tcnois  quifeioU  ^ 

paver  L pension,  , et  j’aiouaal  : s.  ceux  qu.  av  oient  ete  blesse. 

n'obtenoient  pas  justice  , que  l’on  avi-trou  au  moyen  de  la  leur 
faire  obtenir.  Q,u'au  surp'usje  pensois  que  le  nombre  en  cloi 
petit,  parce  que  je  cmyoïs  que  la  maison  au  roi  n avoit  pa,. 

^onaé  depuis  la  bataille  de  Foutenoy. 

Z).  Persistâtes-voas  dans  cet  avis  à la  derniere  seanc®  ? 

R.le  ne  crois  pas  que  j’assistai  à la  dernière  séance  Le  décret  fut 
re-etté  d’abord,  je  bc  m’y  îrouvai  qu’une  seule  lo_:s  lorsqu  on  alla 
rux  voiK,  et  cette  foisdà  je  demandai  qu’on  posât  ^n,si  .a  question  : 
le  décret  sur  les  pensions  est-ii  clair  ou  ne  l est-il  pas . Le  cornue 
consulté  lefusa  de  poser  ainsi  la  question.  Alors  on  mit  aux 
voix  s’il  y avoit  litu  à délibérer  sur  la  lettre  oe  M.  de  Suint- Leon , 
ie  vo»ai  qu  11  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  ; le  comUe  prononça 
(e  fois-là  au’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibéicr  , et  ce  à une  asseit 
Vide  majorVté.  j’ai  su  que  depuis  on  a-od  repro.xmt  le  pto_,ct, 

Vassistai  même  à un  commencement  de  discnssion  ; j e o ois  que 

ie  ne  Dortai  pasja  parole  , mais  mon  avis  n’ctorL  pas  change  ,,.et 
je  fus  fQtr.  étonné  d’apprendre  qu’une  partie  du  cornue  avoit  pns 
une  déterminadon  contraire  à celle  dont  j ai  par?e.  ooserve  que 
ma  santé  dérangée  ne  m’avoiî  pas  permis  de  restr.r  a cette  dcrniere 
séance  ]c  suis  sbr  qùs  je  n’assistai  qua  une  partie  çe  cette 
séance  /je  m’en  fFai  avant  dix  heures  , et  l’on  m a du  que  1 ai- 
réte  n’avoit  été- pris  qu’après  minuit,  je  me  prornis  de  reclamer 
contre  cet  airêté  , ie  l’ai  dit  à plusrcius  membres  de  l assemblée. 

D.  La  majorité  du  comité  ayant  rejette  , contre  votre  oprmou, 
prc.ietde  decret  proposé  par  le  commr.^saire-hqmdateur  a la 

.é.o*ce  (lu  23  janvier  quatre- v n.U-douze  , pourquoi  souffrîtes  - 

vous  que  la  discusFsOa  sc  l’ousrît  le  sS  du  meme  mois  t 

R,  Te  répète  que  mon  avis  fut  qv.’il  n’y  avoit  pas  lieu  a délibérer 
sur  le  projet  p-ésenté  par  le  rapporteur  et  le  çommi.saire  du  roi. 


cetie 
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je  t^ronval  mauvais  qu’il  dt  reproduit  après  avoir  été  rcietté 

pble  au  projet  de  décret  Voposé  en  faveur  r/a 'liX  L re  ni 
a la  seance  du  ,3  janvter  qu’à  celle  du  .6  du  mê  jc  moü?  ’ 

Trf;u'uiIUsrria’’n'  T ''  des  délibérations. 

cous"I;r.71eT"‘!  ^ f ^ conscience  . je  négligeai  de  le 
verbal  • mais  il  i *:  Jc  " assistai  a aucune  lecture  du  procès- 

veroal  mais  ,1  est  certain  que  quand  j’ai  voté  et  mis  au-é  voix 

J at  voie  contre  la  liste  civile,  e‘t  que’ j’observa  qû,  cette  I st; 

sions-u"°|™',r?’‘r  7^  d«-'être  chargle  de  ces  pen! 

'■  *cr.'e  (le  plus  qu  on  ne  lisoil  pas  le  procès-verbal 
c que  nen  ne  garantit  la  lidélité  du  secr'étaire  , rurpent  êt  ’ 

^ d’L  grand 

cha^ûeT'n,ir°’u  de  I,  loi  du  22  août  qui 

* • Civile  de  toutes  Içs  pensions  et  récompenses  dues 

aux.services  rendus  dans  la  maison  mdiiaire  , comZà  ceux  au 
ont  ete  renaus  dans  la  maison  domestique  du  ci-devant  roi  ? ^ 

R.  Oui  J en  eus  coniioissance , et  c’est  ce  décret  oui  me  narnt 
Uair  qui  me  ht  voter  contre  le  projet.  ^ ^ 

D.  PourqiKsi  proposâtes -vous  d’agiter  dans  le  comité  une 
question  necidee  par  les  loix  de  l’assemblée  constituante  .■  et 
notamment  par  l’article  XIII  du  titre  premier  de  la  loi  du%i, 

R.  Ma  réponse  à cette  ques.ion-là  est  dans  la  précédente  , que 
JC  ne  1 ai  pas  propose.  ^ * 

D.  Le  directeur  de  la  liquidation  prit-il  part  à U discussion  ? 

crois  pas  qu  il  ait  assisté  à toutes  les  séances  ; mais 
quand  il  y a assiste  il  y a pris  part. 

D.  N’avez-vous  pas  coniioissance  que  le  directeur  de  la  liqui- 
dation a vivement  pressé  et  sollicité  les  membres  du  comité 
d adopter  son  projet  ? 

i2.  Je  ne  sais  pas  s’il  a sollicité  , mais  je  sais  qu’iî  a défendu 
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son  opinion  avec  beaucoup  de  chaleur  , étant  vlg®ureusen>=nt 
combattu. 

D.  Saver-voni  s’il  a fait  des  promesses  et  pris  des  engagemens 
avec  quelques  membres  à 1 occasion  de  ce  projet 

R.  ri-nore  absolument  s’il  a fait  des  promesses  , ou  pris  des 
en«4,.rens-.  mais  ce  que  je  sais.c’est  que  cette  discussion  plusieurs 
foit  engagée  , m’ir.spira  une  sorte  de  défiance  que  je  commu- 
niquai à plusieurs  membres  de  l’assemblée. 

D.  Qjicls  sent  ces  membres? 

R.  11  en  est  dont  le  nom  m’échappe  ; mais  j’en  parlai  à Jacob 
Dupont  , à Tronchon  «t  Jaury  , mes  co-députes.  lit.  Lindet  me 
dit  à mol , la  défiance  que  lui  inspiroit  la  persévérance  qu  on 
avoit  mise  à réproduirc  ce  projet. 

D.  Oue  pouvoir  donc  signifier  un  passage  d’une  lettre  de 
Saint-Lion  , dans  lequel  il  se  flattoit  d’avoir  familiarise  quelques 
membres  du  comilé  avec  se»  idées  ? 

R.  Te  n’accuse  personne  , je  n’ai  aucune  connoissaucc  assez 
positive  pour  accuser  ; mais  je  sais  que  la  ^ 

cette  lettre  me  parut  justifier  la  méfiance  dont  j ai  parle  plus  ha  i . 
D’après  cette  méfiance  , consulté  par  plusieurs  ffiernbres  de  1 as- 
semblée  sur  ceux  qu’il  falloit  en  remplacement  de 
par  le  sort , et  des  nouveaux  que  1 assemblée  avoit  ■ 

jbuter  au  comité  , je  répondis  à tous  , sur- tout  d honnêtes  gens 
bien  connus  pour  tels. 

D N’avez-vous  pas  connoissa«ce  d’un  repas  a I issue  duquel 
on  fit  de  fortes  promesses  à un  membre  du  comité  de  liquidation, 
pour  le  rangei  de  i’avis  du  comnaissaire-liqiudateur  . 

i?.Tc  n’en  ai  aucune  connoissance  ; j’ai  dîné  plusieurs  fois  avec 
lui  dans  la  maison  dont  j’ai  parle,  mais  je  n’avois  pas  d autre 
liaisons  avec  lui.  M.  Saint-Léon  me  connoissoit  assez  pour  ne 
pas  oser  me  faire  la  proposition  d’ane  bassesse. 

D.Pourqaol  le  projet  de  décret  en  faveur  duquel  vous  aviez  vote 
à la  séance  du  s>6  janvier  , ne  fut-ll  pas  proposé  à i assemblée 
nationale  ? 

R.  Je  répète  que  j’ai  voté  contre  , !a  seule  fois  que  je  m y sois 
3UVC  , lorsqu’on  a mis  aux  voix  *,  j’ai  pensé  que  la  manière 


trou 


jlîfîîle  ayrc  Uquflle  on  avolt  reprodatt  ce  décret,  et  îe  oetit 
nombre  de  vo.x  qu’il  avoir  eu  pour  lui,  avoir  fait  qu’on  n’Ivolt 

pai  ose  ie  présenter  â rassemblée, 

étoit  le  rapporteur  chargé  de  le  propo-.ér? 
n.  ^Celui  qm  a fait  le  rapport  aii  comité,  est  M.  LetellScr 
presulcnt-,  je  présumé  qu’il  eut  été  charge  de  le  présenter  à i’as- 
semulec  , s il  eut  été  uüeux  accueilli. 

f.  Ne  «Jver.v.us  pas  qu’il  étoit  presmnr  de  faire  décider  la 
question  , afin  que  les  pt  nsionaaires  se  fissent  paver  par  la  liste 
CIVI  e de  ce  qui  leur  ctoit  dû  , et  afin  de  décharger  la  treso- 

rci te  nationale  qui  les  payoit  prov'isoiremeiu  ( 

R.  D’après  mon  opinion  , je  n’arois  pas  de  raison,  pour  être 

pr  s,ie  , ^ mats  , ae  m étant  jamais  particulièrement  occupé  de  cet 
--jet , étant  de  la  section  des  domaines,  je  m’étols  firsu,é  au 
c.ntiatrc  que  c etoit  la  liste  civde  qui  payoit  ptevisoîi cm«nt, 

-O.  Quelles  connoissances  avez-vous  du  pr©jet  de  liquieiation 
Gcs  Oificcs  de  la  maiicn  du  roi  ? 


Je  lais  que  cette  liquidation  fut  annoncée  a«sei  Ion«;-ifmps 
ü avance  par  le  commissaire  du  roi  , mais  ce  ne  fut  qu’i  la  fin 
des  scance,  du  corps  législatif  qu’il  en  fut  question  réellement; 
«lors  les  séances  au  ao:r  de  l’assemblée  étant  très-fréquentes  , 
j allois  beaucoup  pins  îarement  au  comité  , et  quand  i’y  alîois 
j£  moccupois  des  affaires  de  ma  section;  j’ai  bien  qneiquefo’S 
tutendu  quoa  en  parloit  , mais  je  n’ai  jamai.  suivi  lucune 
cl>scu*sion  sur  cet  objet,  ni  donné  d’opin  on. 

, <"st-ce  qui  proposa  an  comité  un  projet  snr  le  mode 

de  iiqHîdaiicn  de  c«s  offices?  Est-ce  Delaporte  , ou  Dufiesne- 
oaini-Leon? 


. j=  sais  seuiement. 

que  M.  Mencamp  s’eioit  chargé  du  rapport. 

p.  Savez-vous  si  le  sieur  Méricamp  étoit  lié  avec  Dufresne- 
Saint-Leon  ? 


^i?.  Je  n’e»  sais  rien;  mais  j’ai  oui  dire  que  M.  Méricamp 
s etoit  chargé  de  quelques  commission;  pour  Duîrc  ne-Samt- 
Leon  , comme  du  vin. 
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D.  La  {jiiestion  sur  îa  liquidation  des  offices  fut-elle  traites 
pendant  plusieurs  séances  ? 

R.  E'ie  fut  au  moins  deux;  mais  j’observe  que  ces  séances 
éio'ent  toujours  très  - peu  nombreuses  , à cau^^  de  çelics  de 
rassembiéc. 

D.Ls  comité  convint-lI  des  bases  de  liquidation , et  adopta-t-il 
un  projet  de  décret  ? 

R le  sais  qu’il  y eut  au  moins  plusieurs  articles  adoptis  par 
«U  petit  nombre  , mais  j’ignore  si  le  projet  de  d«ret  fut  arrête 
en  entier  ; j’observe  même  que  j’aurois  pu  etre  présent  sans 
prendre  part  a la  delibé.aiion,  et  sans  en  savoir  le  résultat, 
«tendu  que  je  m’occupois  des  affaires  de  ma  section  dans  U 
local  où  se  icaoit  le  comité,  et  pendant  ses  séances. 

D Observé  au  eitoven  Lncy  que  l’objet  relatif  aux  pensions  et 
celui  concernant  Ics'offices  de  la  maison  du  rot.  se  trauo.ent 

eu  comité  généra!^? 

R.  Telle  cfolf.  la  vicieuse  organisation  du  comité,  que  quel  que 
fût  i'intérct  de  la  question  qui  sc  traitoit  eu  comité  général  , 
beaucoup  de  membres  s’occupoient  , pendant  ce  temps-ià  , des 
affaires  de  leurs  sections  pariicuiîerc'i.  ^ 

D.  Dufresne-S.iint-Léon  ne  fii-it  pas  des  démarclics  soit  pour 
proposer,  soit  pour  accélérer  le  projet  de  décret? 

R t'i  snore  s’il  a fait  des  dèrnarclies  ; mais  je  Tai  seulement 
ciu.sd.i’rep.ésenter  la  nécessité  de  s’occuper  de  cet  oDjet  pour 
en  t oncoit'.e  le  montant. 

D.  Conrinies-v©us  des  bases  de  liquidations  qu’il  proposoit  ? 

R,  Je  sais  qu’il  ya'plusieurs  articles  d’adoptés;  mais  j’en  ignore 
le  réjiultat  par  les  raisons  que  j’ai  dites  plus  haut. 

D.  Dans  les  articles  adoptés  , ne  convint  ou  pas  d un  mode 
de  liquidation  qui  tendoit  à rembourser  une  partie  de  la  finance 
des  olffces,  «t  a laisser  subsister  l’autre  partie  pour  conserver 
la  consistance  de  ces  olfices , en  laissant  subsister  une  espèce 
de  vénalité  ? 

R.  l’ai  bien  quelques  idées  de  cette  proposition  ; mais  elles 
sont  si  noin.jicuses  , qne  je  ne  ptd*  rien  attester  sur  ce  point. 
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Z).  Qjiel  fisit  le  résultat  des  discussions  du  comiié  de  ces 
offices  ? 

iZ.  Je  répète  que  je  n’ai  jamais  prêté  une  attention  p»:rciculîère 
ni  à la  lecture  (iu  projet , ni  à la  discussion. 

D.  Pourquoi  le  comité  ne -termiha-t-il  pas  son  travail  à cet 
égard  ? 

R.  Te  Fianore. 

^ D,  Plusieurs  membres  de  l’assemblée  ne  s’étoient-iis  pas  pro- 
posés de  faire  adopter  le  projet  du  comité  ? 

R.  Je  n’en  ai  aucune  connoissancc. 

D.  Ne  transpira-t-il  pas  quelque  soupçon  contre  plusieurs 
membres  du  comité,  à raison  de  leur  li.iison  avec  le  directeur 
de  la  liquidation  , ou  à raison  de  leur  facilite  à adopter  le  projet 
sur  les  pensions  ? 

R.  Je  l’ignore  : j’avois  toujours  mon  ancienne  défiance  à 
l’égard  des  liaisons  , je  ne  lui  en  ai  point  connu  de  particulières; 
je  répète  que  moi  je  le  rencontrois  chez  un  proche  parent  de 
mon  frère  , et  que  cette  connoissancc  avolt  précédé  de  plusieurs 
années  la  législature. 

D.  Aviez-vous  des  liaisons  avec  les  chefs  des  bureaux  ? 

R.  J’avois  une  sorte  de  liaison  avec  le  chef  du  bureau  de  la 
section  des  domaines  , et  avec  M.  Dutilleul. 

D,  Avec  quels  chefs  de  bureau  correspondiez-vous  plus  fré- 
quemment ? 

Le  seul  avec  lequel  je  correspondois  , étoit  le  chef  du 
bureau  des  domaines. 

D.  Où  faisiez-vous  votre  travail  , étoit-cc  au  comité  ou  à la 
direction  générale  ? 

R,  Toujours  au  comité  , jamais  à la  direction. 

D.  Faisiez-vous  seul  l’examen  des  rapports  du  directeur,  ou 
le  faisiez-vous  avec  vos  collègues  ? 

R.  Le  plus  souvent  avec  un  collègue  , quelquefois  nous  exa- 
minions séparément;  mais  je  n'ai  jamais  fait  de  rapport  que  les 
pièces  n’aient  été  examinées  par  nos  collègues. 


D.  Qiielctoitle  coUeguc  avec  lequel  vous  travailliez  ordinai- 
rement ? 

R.  II  y en  avolt  plusieurs  , M.  Lindet  , Teillard  et  Joly,  Tua 
ou  l’autre  des  trois. 

D.  Qii.cls  Furent  les  membres  du  comité  qui  votèrent  en  faveur 
de  la  liste  civile  ? 

/?.  Je  ne  me  rappelle  pas  de  tous  ; mais  le  president,  qui  etoit 
M.  Letellier,  M.  Méiicamp  , M.  Pyrot  , M.  Amy  , votèrent  en 
faveur  de  la  liste  civile, 

D.  Qjiels  furent  ceux  qui  votèrent  contre  le  projet  de  décret 
relatif  aux  pensions  ? 

je  nem'’cn  rappelle  que  de  trois  , M.  Lindet , M.  BalFoigne 
et  M.  Paye,  et  je  ne  eonnois  point  ceux  qui  vetèrent  pour  ou 
contre  la  liquidation  des  oliices. 

D.  Pourquoi  , en  entrant  ici  , et  jettant  indiscrètement  un 
coup  d’œil  sur  un  extrait  du  registre  du  comité  de  liquidation  , 
avez-vous  dit  que  ce  que  contenolt  cet  extrait  étoit  faux? 

R.  j’observe  que  ce  papier  s’est  trouvé  étendu  près  de  la  place 
où  j’étois  assis , que  j’y  ai  jette  les  yeux  sans  croire  qu’il  y eût  de 
l’indiscrétion  ; et  qu’ayant  vu  une  colonne  qui  portoit  le  nom 
de  ceux  qui  avoient  voté  pour  la  liste  civile,  et  mon  nom  ins- 
crit sur  cette  colonne  , je  n’avois  pu  m’empêclier  de  l’accuser 
de  faux.  J’observe  que  si  dans  le  procès-verbal  des  séances  du 
comité  , il  étoit  fait  mention  d’opinion  que  j’eusse  proférée  con- 
traire à la  présente  déclaration,  ce  ne  pouvoir  être  que  des  ob- 
jections que  je  demandois  qu’on  résolût  ; mais  qa  il  n en  est  pas 
moins  constant  que  j’ai  voté  contre  le  projet  proposé  ; j’observe 
d’ailleurs  au  comité  que  ma  vie  entière  est  irréprochable,  et  que 
je  ne  possédé  pa^un  sol  que  je  ne  sois  à même  de  justifier  d’où 
il  vient. 

D.  Puisque  vous  aviez  des  soupçons  relativement  au  projet  de 
décret  proposé  en  faveur  de  la  liste  civile  , pourquoi  n assistiez- 
vous  pas  avec  plus  d’exactitude  au  comité  général,  afin  de  déjouer 
les  projets  conçus  pour  charger  la  nation  d’une  dette  qui  devoit 
êire  payée  par  la  liste  civile  ? 

i?.  Je  n’avois  pas  précisément  des  soupçons;  mais  une  sorte 
de  défiance  , à l’égaid  de  mon  assiduité  , elle  a été  telle  que 


jna  sinté  dérangée  me  l’a  permise  , eî  les  affaires  particulièîcf 
de  ma  section. 

Lecture  faîte  au  citoyen  Lticy  du  présent  interrogatoire,  if  a 
déclaré  quM  y avoit  erreur  dans  la  mention  du  domicile  qu’il 
occupoit  lors  de  sa  nomination  à la  législature  ; il  déclare  qu’à 
cette  époque  son  domicile  éioit  à Beauvais  , qu’il  y exerçoit  les 
fondions  de„membre  du  directoire  du  département -,  pers  stant 
an  surplus  dans  toutes  les  réponses  qu’^  a faites  , et  a signé  avec 
nous. 

Ainsi  signé  Lucy  , Gardien,  etc.  Jacques  Rabau,  secrétaires^ 


JXT  E R RO  Q A 7'  0 1 R E suli  à la  commission  des  , le 

décembre  , V Aa  premier  de  la  République  française  , au  lieru  ordi- 
naiie  des  séances  de  ladite  commission  , à.  onze  heurts  et  demie  du 
matin  , par  le  citoyen  Etienne  Glaye  , cultivateur  ^ demeurant  à 
Bu^  dùîncl  de  Dreux  , département  d'Eure  et  Loir. 

D.  N’étes  * vous  pas  membre  du  comité  de  liquidation  de 
rAssembléc  législative? 

R.  Oui  , jVtois  membre  du  comité  de  liquidation  de  la  section 
du  clergé  et  communautés  religieuses. 

D,  N’avez-v#us  pas  counois  ance  d’nn  projet  de  décret  , dis- 
cuté dan»  le  comité  , sur  le  mode  du  paiement  ou  de  liquidation 
des  pensions  de  la  maisow  militaire  du  ci-devant  roi  ? 

R,  J’en  ai  une  idée  très  - confuse  ; je  me  rappelle  que  cette 
question  a été  discutée  au  moins  deux  fois  , et  ajournée,  et  je  ne 
crois  pas  qu’elle  ait  été  bnie  , parce  que  le  montant  desdites  pen- 
sions ne  fut  pas  donné  en  ma  présence  ? 

D.  Par  qui  le  projet  vous  fut-il  présenté  ? 

R.  Je  crois  que  ce  fut  ou  par  le  citoyen  Tcllicr  , president, 
©U  par  Lucy  ou  Ramel  , membres  de  la  scctioa  des  pensions. 

.D  Avez -vous  assistera  toutes  les  séances  ? 

R.  Non  , parce  que  je  prenoîs^eu  d’intérêt  à ce  qui  n’étoit 
pas  de  ma  section  , n’ayant  pas  de  lumières  : quand  les  matières 
^ étoient 
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distribïà  dans  deux  voitures  , ne  me  rappelant  précisément  les 
noms  , (^ue  des  citoyens  Richard  et  Loustalot  > parce  ^tie  , nous 
étions  assis  dans  la  meme  voiture  , <][ue  nous  avons  payee  ensemble*, 

D.  Dufresne-Saint-Léon  ne  prenoit-il  pas  part  aux  délibéra- 
tions du  comité  , où  il  étoit  présent  lors  de  la  discussion  do 
Tobjet  des  pensions  ? 

R,  Je  orois  me  rappeler  ^u’il  y a fait  des  observations  j sans 
pouvoir  les  préciser. 

D.  Pourquoi  souffrîtes- vous  qu'on  lui  accordât  la  parole  ? 

R,  Souvent  le  comité  entendoit  , avec  pLisir  * les  renseî* 
gnemens  et  les  observations  de  Dufresne-Saint-Léon  , sur  ce  qui 
'étoit  usité  j tant  sous  l’ancien  régime  , que  du  temps  de  l’assem- 
blée constituante  , relativement  aux  rriatières  soumises  à rexamén 
du  comité  de  liquidation  > ce  qui  faisoit  que  très-souvent  il  lés 
donnoit  de  son  propre  mouvement  j on  n’y  prenoit  pas  d’atten- 
tion , d’autant  plus  que  les  membres  ne  paroissoient  nullement 
gênés  à énoncer  et  soutenir  des  opinions  différentes  aux  observa- 
tions de  Dufresne-Saint-Léon  , auquel  j’avois  d’autant  rtloins  de 
raisons  de  m’opposer  nominativement , que  je  ne  m’arrêtois  a ces 
observations  , qu’autant  qu’elles  me  paroissoient  justes  3 qu’étant 
d’ailleurs  un  simple  membre , je  n’avois  pas  la  police  et  les  rè- 
glemens  du  comité  à faire  observer* 

D.  Ne  saviez-vous  pas  que  vous  ne  deviez  entendre  le  direc- 
teur de  la  liquidation  , que  sur  les  affaires  qui  sortoient  de  ses 
bureaux  , et  que  sur  une  question  qui  n’étoit  pas  soumise  à un  rap- 
port de  sa  part , on  ne  devoit  porter  que  le  vœu  du  comité  , et 
non  une  opinion  formée  d’après  l’influence  de  ce  directeur  ? 

R.  Toutes  les  matières  de  liquidation  étoient  sujettes  à passée 
par  les  bureaux  du  liquidateur  , et  autant  que  je  me  rappelle , 
sans  pouvoir  cependant  l’assurer  , il  y avoit  un  rapport  fait  en 
son  nom  sur  la  liquidation  dont  il  s’agit.  L’on  m’avoit  toujours 
assuré  , et  j’avois  même  lieu  de  le  croire  , qu’il  avoit  été  oui  sous 
l’assemblée  constituante  , sur  toutes  les  principales  questions 
relatives  à la  tixation  des  bases  de  liquidaàou  3 je  me  rappelle 
même  , qu’en  différentes  occasions  , embarrassé  dans  les  liquida- 
tions , il  étoit,  sut  ces  observations  , parvenu  a faire  lever  ces 
obstacles  par  des  décrets  rendus  sur  rapport  du  comit^  de  liqui- 
■ dation  de  l’assemblée  constituante  , et  que  runiformité  dans  les 
Rapport  par  J ^ F,  M»  Gardien,  E 
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principes  , et  I application  de  la  loi  , afin  d'éviter  des  faveurs  et 
aes  mjustices  involontaires  , avoît  nécessité  différentes  fois  le  co- 
mité e i assemblée  législative  , de  consulter  Dufresne-Saint- 
^eon  ou  ses  principaux  commis  , pour  savoir  si  les  questions 
dont  s agissoit , ne  s'étoient  pas  présentées  au  comité  de  liquida- 
tion de  1 assemblée  constituante  , quelle  en  avoit  été  la  décision 
et  tes  motifs  ^ui  Vy  avoient  déterminé. 

D.  N adoptâtes-vous  pas , sur  le  projet  de  décret  relatif  aux 
pensions  , l’opinion  de  Dufresne-Sai  t-Léon , et  celle  de  Letel- 
lier , rapporteur  ? 

K.  Je  me  réfère  aux  réponses  ci-dessus. 

p.  Pourquoi  , la  séance  du  xo  janvier  , et  à celle  du  2(5  du 
meme  mois  , adoptates-vous  une  opinion  qui  tendoit  à décharger 
la  liste  civile  de  ses  pensions  , et  à en  charger  la  nation  ? 

R.  Je  ne  sais  si  je  me  suis  trouvé  à ces  deux  séances  , et  me 
référé  , au  surplus  , à ce  que  j'ai  déjà  dit. 

p.  Ne  saviez-vous  pas  que  le  sort  des  pensionnaires  n'étoitpas 
reste  indécis  , et  qu  ils  avoient  été  renvoyés  à la  liste  civile  ? 

i?.  Je  me  réfère  aux  réponses  précédentes. 

p.  N’avez -vous  pas  connoissanc«  que  le  directeur  de  la  liqui- 
dation a vivement  pressé  eè  sollicité  les  membres  du  comité,  d’a- 
dopter le  projet  de  décret  ? 

R.  Non  , je  ne  l'ai  pas  été.  J’ignore  ce  qui  s'est  passé  à l’é- 
gard des  autres  membres. 

D.  Avez-vous  oui  dire  qu'il  ait  fait  des  promesses  , et  pris 

des  engagemens  avec  quelques  membres , à l’effet  du  prof  et  de. 
décret  ? r i v 

R.  Non. 

X).  Ne  transpira-t-il  pas  quelques  soupçons  contre  plusieurs 
membres  clu  comité,  à raison  de  leurs  liaisons  avec  le  directeur 
de  la  liquidation  , ou  de  leur  facilité  a adopter  son  projet  de 
décret  î 

R.  Je  n’ai  connoissance  d’aucuns. 

D.  Pourquoi  le  projet  de  décret  ne  fut-iî  pas  proposé  à ras- 
semblée nationale  ? 
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i?.  Je  rignore. 

D.  Ne  vous  donnâtes-vous  aucun  mouvement  pour  faire  ren- 
dre un  décret  quelconque  sur  la  réclamation  de  la  liste 
civile  \ 

R.  Aucun. 

Jj.  Pourquoi  négligeâtes-vous  de  faire  décider  une  question 
qui  ne  pouvoit  rester  indécise  sans  compromettre  Pintérêt  des 
pensionnaires  , et  celui  de  la  nation? 

R.  Parce  que  je  n^étois  pas  le  rapporteur  , que  plusieurs 
membres  ont  soutenu  que  cette  question  n*eii  faisoit  plus  une  , 
se'  trouvant  décidée  par  les  décrets  de  l’assemblée  constituante 
et  que  c’étoit  à la  liste  civile  , si  elle  prétendoit  que  les  décrets 
de  rassemblée  constituante  lui  étoient  trop  onéreux  , ou  laissoîent 
des  doutes  , à en  faire  solliciter  le  rapport  ou  Pinterpréta- 
tîon. 

D.  Avez-vous  connoissanee  du  projet  de  décret  relatif  à 
liquidation  des  offices  de  la  maison  du  roi  ? 

R.  Je  crois  qu^’il  y a eu  une  loi  de  Passemblée  constituante  , 
qui  a ordonné  le  remboursement , par  la  nation  , des  offices  mili- 
taires de  la  ci-devant  maison  du  roi  3 que  la  même  loi  a renvoyé 
à la  législature  , la  fixation  des  bases  et  du  mode  de  cette  liquida- 
tion , et  du  remboursem.ent  qui  devoit  s^’cnsuivre  , d’après  la  re- 
présentation des  titres  et  renseignemens  qu’elle  ordonnoit  à l’in- 
tendant de  la  liste  civile  de  faire  : je  me  souviens  que  l’intendant 
de  la  liste  civile  , ayant  présenté  des  loix  de  création  , de  sup- 
pression et  de  recréation  de  dil*férens  offices  de  cette  nature  , des 
titulaires  d’office  , qu’il  prétendoit  être  dans  le  cas  de  cette  li- 
quidation , avec  l’apperçu  des  sommes  à allouer  à chacun  d’eux  , 
à l’appui  de  quoi  ü a joffit  des  certiheats  de  déclarations  , avec 
un  mémoire  indicatif  des  argiim.ens  qu’il  droit  des  pièces  pro- 
duites, des  motifs  qu’il  croyoit  devoir  l’exempter  d’entrer  dans 
tous  les  détails  voulus  par  la  loi  de  Passemblée  constituante  , 
non-seulement  à raison  de  leur  inutilité  et  ’u  labyrinthe  011  elles 
-cntraîneroient , mais  aussi  a cause  de  Pimpossibilité  à laquelle  il 
SC  disoit  réduit  de  les  fournir  , aiVisi  que  de  représenter  ceux  des 
autres  titres  ou  renseignemens  voulus  par  la  loi , et  non  jointe  à sa 
production  j que  ces  pièces  étant  parvenues  au  comité  de  liquida- 
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tîaft , elles  furent  par  lui  renvoyées  à sa  section , dont  fétoîs , poür , 
après  Texamen  fait  , en  être  rendu  compte  au  comité  de  liquida- 
tion ; que  le  citoyen  Mericamp  , après  les  avoir  examinées , m’en- 
gagea à me  rendre  , pendant  l’une  des  séances,  du  matin  , au  lieu, 
des  séances  du  comité  , pour  les  examiner  de  nouveau  ensemble  j 
à quoi  j ai  différé  : notre  résultat  fut  de  rendre  un  compte  très- 
exact  et  très-détaillé  de  ce  mémoire  de  1 intendant  de  la  liste  civile  , 
des  pièces  et  renseignemens  produits , et  de  ceux  que  1 on  soute- 
hoit  ou  inutiles  ou  impossibles  de  produire  et  de  proposer  au  co- 
mité ; de  faire  faire  à l’assemblée  un  rapport  p^ticiilier  à ce 
sujet,  et  consulter  son  vœu;  et  ce  fut  le  citoyen  Mericamp  qui' 
fut  chargé  d’en  faire  le  rapport  au  comité^-  Je  sais  que  la  ques- 
tion y a été  discutée  ; mais  un  rhume  violent  m ayant  force  de 
quitter , avant  la  clôture  de  la  seance  , j’ignore  quel  en  a ete 
le  résultat. 

D,  Dufresne-Saint-Léon  ne  fit-il  pas  des  démarches  , soit 
pour  proposer  , soit  pour  accélérer  le  projet  de  décret  ? 

R.  Il  n’en  fit  aucunes  vis-à-vis  de  moi  ; j’ignore  sa  conduite 
à l’égard  des  autres. 

Z).  Lorsqu’on  proposa  au  comité  la  question  de  savoir  si  l’on 
exigeroit  de  l’intendant  de  la  liste  civile  , un  état  de  tous  les  offi- 
«es  de  leurs  finances  et  de  leurs  gages , et  lorsqu’on  lut  le  mé- 
moire de  l’intendant  de  la  liste  civile , qui  exposoit  qu’un  pareil 
état  étoit  inutile  et  impossible  , à raison  des  changemens  survenus  , 
quel  fut  votre  avis  ? 

' jR,  Je  m’en  réfère  à ce  que  j’ai  dit. 

D.  Quel  fut  l’avis  du  citoyen  Mericamp  ? Ne  s’expliqiia-t-iî 
pas  qu’il  pensoit  que  les  états  , tels  qu’tls  étoient  présentés  , 
étoient  suffisans  ? 

K.  Ma  mémoire  ne  me  fournit  pas  d’une  manière  assez  posi- 
tive , pour  pouvoir  l’assurer. 

Z>,  N’adopta-t-on  pas  l’opinion  de  ceux  qui  crurent  que  l’on  n« 
devoit  pas  exiger  la  représentation  de  cet  état  ? 

R,  Je  m’en  réfère  aux  réponses  précédentes. 

D.  Avec  quels  chefs  de  bureau  le  citoyen  Mericamp  et 
Tôus  , c0rresponJieï“Vous  plus  souvent  ? 
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R.  Avec  celui  cKarge  de  la  partie  des  brevets  de  retenue  milî^ 
taîres  , offices  de  finances  et  autres  objets  joints  à cette  section 
lors  de  la  division  du  travail  du  comité. 

D,  Ou  faisiez-vous  votre  travail  ? Etoit-ce  au  comité  , ou  à la 
direction  générale  : 

R.  Au  comité  , où  seul , je  voyois  aussi  le  commis  cbargé  du 
travail  de  la  section  , ou  des  sections  dont  j'étois  membre  , et 
uniquement  pour  lever  doutes  , ou  suppléer  aux  omissions  que 
me  présentoit  leur  travail  sur  les  parties  dont  j'étois  chargé  de  faira 
l’examen  et  le  rapport  au  comité. 

D.  Connoissiez  vous  le  citoyen  Marivaux  ? 

R.  Non. 

Lecture  faite  du  présent  interrogatoire  , au  citoyen  Adam  il  a 
dit  que  ses  réponses  contenoienl  vérité  j il  y a persisté  , et  signe^ 
ainsi.  Signé,  J.  C.  Adam  , Gardien  et  J.  Rabau  , secrétaire. 


INTERROGATOIRE  du  citoyen  Pierre  - François 
Robouam  , âgé  de  quarante  ans  , Cultivateur , demeurant 
à la  Forest-sur-Sèvre,  District  de  Bressidre  , Député  des 
Deux-Sèvres  , fait  à la  Commission  des  Dou\e , au  lieu 
ordinaire  de  ses  séances , le  vingt-huit  Décembre  mil  fept 
cent  quatre-vingt- dQU\e  , Tan  premier  de  la  République 
Française. 

N’étiez  - vous  pas  membre  du  comité  de  liquidation  dft 
l’assemblée  législative  ? 

R,  Je  l’étois. 

Di  Avez'vous  connoissance  d’un  projet  de  décret  propose  au 
comité  , sur  le  mode  de  paiement  ou  de  liquidation  des  pen- 
sions, de  la  maison  militaire  du  ci-devant  roi  J 

R.  J’en  ai  connoissance. 

D.  Par  qui  ce  projet  de  décret  fut-il  proposé  au  comité  ? 

c.  A 
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J?.  Je  ne  m"en  souviens  pas.  Cependant,  autant  que  je  m^en 
rappelé , il  fut  proposé  au  comité  par  le  citoyen  Dufrcsne- 
Saînt-Léon. 

D.  Dufresne-Saint-Léon  n^engagea-t-ii  pas  le  comité  à s^en 
occuper  ? 

jR.  Je  ne  sais  s'il  engagea  le  comité  à s^en  occuper  ; je  me 
rappelé  seulement  que  ce  fut  lui  qui  le  proposa. 

D.  Ce  projet  de  décret  fut  - il  discuté  pendant  plusieurs 
séances  ? 

JR.  J’ai  connoissance  de  trois.  ^ 

JD.  Avez-vous  assisté  à toutes  les  séances  ? 

R.  A trois. 

D.  Ne  vous  a-t-on  pas  entretenu  du  projet  de  décret  proposé 
par  Dufresne -Saint-Léon , hors  du  comité  ? 

R.  Oui. 

D.  Qui  est-ce  qui  vous  en  a entretenu  ? 

R.  Au  mois  de  février  ou  de  mars  dernier , j^  reçus  dans  mon 
domicile  une  première  visite  d’un  homme  à moi  inconnu  , et  qui 
étoit  vêtu  en  garde  national.  Ses  premières  paroles  furent  des 
flagorneries  sur  ma  probité , mes  mœurs  et  mon  dévouement  à 
obliger  5 il  félicita  les  créanciers  de  l’état  et  se  félicita  lui  - même  , 
comme  ayant  la  confiance  de  plusieurs  d’entr’eux , de  ce  que 
j’étois  membre  du  comité  de  liquidation.  Enfin  , il  termina  par 
me  demander  une  entrevue  pour  le  sur-lendemain  ; je  la  lui 
accordai,  et  il  se  retira.  Le  sur  - lendemain  , mêmes  et  plus 
longs  complimeiis , suivis  d’une  ‘invitation  à dîner  le  lendemain  , 
pour  ensuite  recevoir  une  confidence  intéressante  pour  la  chose, 
publique  , et  qui  ne  pouvoit  se  faire  qu’en  son  domdciîe.  En 
conséquence  , l’inconnu  me  laissa  son  nom  et  sa  demeure  par 
écrit. 

Le  jour  dit , je  ne  manquai  pas  de  me  trouver  au  rendez-vous  ; 
introduit  dans  le  cabinet  d’assemblée  , j’y  trouvai  mon  inconnu  ,> 
un  autre  homme  et  deux  femmes,  qu’il  me  dit  être  son  beau- 
frère  , sa  belle-sœur  et  son  épouse.  Le  repas  se  passa  en  discours 
indifférens , il  en  fut  de  même  pendant  le  temps  que  nous  pas- 
sâmes l’après-dînée  dans  le  cabinet  d’assemblée.  A la  nuit  tom-  - 
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bante  , voulant  me  retirer  , mon  bote  m’engagea  à le  suivre  ; Je 
le  suivis  dans  sa  bibliothèque  ou  cabinet  d’avocat  là,  il  me  diu 
que  le  roi  refusoit  de  paver  les  pensions  assignées  sur  la  liStS 
civile  3 que  les  pensionnaires  seroient  au  désespoir , si  la  nation 
ne  se‘chargeoit  de  les  acquitter  ; que  la  demande  en  avoir  été  faite 
à l’assemblée  nationale  , et  qu’elle  dev oit  incessamment  être  dis- 
cutée au  comité  de  liquidation  j il  ajouta  alors  : je  suis  charge  ae 
la  confiance  des  pensionnaires  , ce  soni  tous  gens  honnêtes  et  de- 
sintéressés j la  preuve  en  est  qu’ils  m’ont  remis  uiiC  somme  de 
mille  louis  en  or  , que  je  veux  partager  avec  vous  , à condition 
que  vous  voterez  pour  la  décharge  de  la  liste  civile.  En  me  disant 
cela,  il  fit  un  mouvement  pour  ouvrir  le  secrétaire  qui  etoit 
derrière  lui  , et  en  retirer  les  cinq  cents  louis  qu  il  m avoit 
offerts  ; alors , je  lui  saisis  le  bras , et,  sans  affecter  aucune  indi- 
gnation , je  le  priai  de  garder  fon  or  , en  m’excusant  tie  le  réce- 
voir  , sur  ce  que  les  richesses  m’étoient  absolument  indifferentes . 
ajoutant  que  si  la  prétention  des  pensionnaires  me  paroissoit  bien 
fondée  , je  l’accorderois  j que  , dans  le  cas  contraire  , toutes  les 
richesses  du  monde  ne  pourroient  m’empecher  de  la  rejetter. 
J’ajoute  qu’en  m’offrant  l’or , le  même  homme  m offrit  un  loge- 
ment et  la  nourr^re  pour  moi , ma  femme  et  mes  enfans , si  je 
voulois  les  faire  venir  à Paris,  ^ ; 

Que  , sorti  de  chez  mon  inconnu  , je  me  rendis  à mon  cornite 
qu’il  y fut  question  des  pensions  sur  la  liste  civile  ,■  que  plusieurs 
membres  parlèrent  pour  et  contre  , et  que  la  discussion  se  termina 
par  un  ajournement  à huitaine. 

Que  , malgré  la  promesse  par  moi  faite  de  garder  le  secretsur 
ces  offres , je  crus  devoir  le  rompre  en  faveur  du  citoyen  Anguis  , 
mon  ami  et  mon  collègue  , auquel  je  donnai  tous  les  details  dont 
je  viens  de  rendre  compte  , avec  recommandation  de  surveiller 
le  rapport  que  le  comité  devoit  faire  faire  à 1 assemblée.  Je  lui 
fis  part  que  mon  intention  étoit  de  proposer  une  augmentation  de 
douze  membres  dans  le  comité  , dont  je  aesirois  qu  il  fit  partie  : 
c’est  ce  qui  a eu  lieu  depuis. 

Que  répouue  de  rajournement  arrivée  , la  discussion  fut  re- 
prise et  chaudement  continuée  , sans  rien  terminer  j,  qu  à une 
troisième  séance  , il  fut  question  d’aller  aux  voix  pour  adm^ettre 
ou  rejetter  la  demande  de  l’Intendant  de  la  liste  civile  j qu  alors 
j’interrompis  par  un  mouvement  d’impatience  et  d indignation  , et 
que  j’interpellai  mes  collègues  presens  au  comité  de  déclarer  si , 
comme  à moi,  on  ne  leur  avoit  pas  offert  de  1 or  ; que  tous, 
le  citoyen  Eaffoyne  excepté  , me  dirent  non  , et  parurent  surpris 
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àe  la  déclaration  que  je  leur  faisois  ; que  îe  citoyen  BalFoyne 
avoua  aussi-tôi  que  même  offre  lui  avoit  été  faite  j qffil  me  de- 
manda le  nom  de  la  personne  offrante  , et  celui  de  la  rue  qu’elle 
habitoit  i que  je  lui  répondis  : donnez-moi  la  première  lettre  je 
vous  donnerai  la  seconde  , et  qu  ainsi  aUernativement  nous  nous 
rencontrâmes  P rfailement  5 que  tout  cela  se  passa  en  présence 
des  membres  du  comité  , des  citoyens  Mathieu  , Normand 
commrs  attachés  audit  comité,  et  d’un  chef  de  bureau  du  sieur 
oaint-Le^on  , dont  je  ne  me^  rappelle  pas  le  nom  , mais  que  je 
reœnnoitrois  , si  je  le  voyois  j que,  sorti  du  comité  , le  citoyen 
caiioyne  et  moi  convînmes  de  prévenir  nos  collègues  de  surv  eiller 
le  rapport  du  comité , en  cas  qu  il  fut  présenté  à rassemblée  en 
notre  absence  ; ce  que  , de  mon  côté  , j’ai  fait , en  prévenant  les 
citoyens  Jard  , Penvillîers , Durosel , Musset , et  , je  crois , les 
citoyens  le  Cointre  et  Benoiton  j que  dequis  lors  l’affaire  de  la 
liste  civile  n a plus  ete  reproduite  au  comité. 

Que  le  3 octobre  dernier , le  citoyen  Musset , membre  de  la 
Convention,  et  1 un  de  ceux  du  comité  de  surveillance  , me 
donna  avis^  que  le  comité  de  liquidation  de  l’assemblée  législative 
avoit  été  dénoncé  comme  ayant  reçu  quinze  cent  mille  liV.  pour 
faire  passer  la  demande  de  llntendant  de  cette  iif  me  liste  : qu’il 
demanda  de  lui  donner  le  nom  de  la  personne  qui  lui  avoit 
offert  cinq  cents  louis.  Que  , par  ma  réponse  du  14  du  même 
mois  , je  lui  marquai  avoir  oublié  le  nom  de  la  personne,  qui  me 
les  avoit  offerts  5 mais  que  je  suppléais  à ce  défaut  de  mémoire 
par  des  renseignemens  si  clairs  qu’ii  étojt  impossible  de  ne  la  pas 
xeconnoître.  ^ 

(jije  , par  autre  lettre  du  xp  dudit  mois , je  prévins  le  citoyen 
President  de  la  Convention,  que  j’avois  donné  au  citoyen  Musset 
membre  du  comité  de  surveillance  , toutes  les  connoissances  que 
J avqis  relativement  à la  dénonciation  faite  à Fencontre  du  comité 
de^  liquidation  3 que  j ai  donné  les  mêmes  connoissances  et  les 
memes  renseignemens  au  citbyen  Jardpanvilliers  3 que , depuis 
cette  epoque,  fai  trouvé  dans  mes  papiers  le  nom  et  la  demeure 
de  la  personne  qui  m’avoît  fait  les  offres  , qu’elle  s’appela 
Manvauîî  , demeurant  rue  Sainte-Anne  , N"".  87, 

Quel  fut  votre  avis  aux  différentes  séances  ou  vous  avez 
assiste  au  comité  de  liquidation  ? 

iî.  Dans  les  différentes  séances , je  ne  me  suis  permis  qu’une 
observation  , celle  de  dire  qu’au  terme  d’un  décret  qui  portait  que 
iss  rois  des  Franjais  ne  seroient  pas  tenus  des  dettes  de  leurs 


n 

prédécesseurs , je  pensoîs  que  Louis  XVI  ne  devoit  pis  payer  les 
pensions  créées  par  Louis  XV  j que  cependant , frappe  des  onres 
que  Ton  m’avoit  faites  , je  déclarai  au  citoyen  Angui^  que  je 
croyois  devoir  cKanger  d'opinion  , par  xette  raison  que  Ton  avoit 
voulu  acheter  ma  voix  ; qu'au  reste  , j’aimerois  mieux  ne  pas  voter 
que  de  voter  en  faveur  de  la  liste  civile. 

D,  Pourquoi  ne  fîtes-vous  pas  cette  déclaration  en  présence  de 
tous  les  membres  du  comité  , les  sections  réunies  j et  pourquoi 
votâtes-vous,  apres  l'avoir  faite  à Anguis , en  faveur  de  la  liste 
civile  ? 

R.  Je  n’ai  pas  pu  voter  en  faveur  de  la  liste  civile  , puisque  , 
d'après  ma  déclaration  , le  vœu  des  membres  ne  fut  pas  receuilii  , 
et  que  tout  le  comité  se  retira  aussi-tot  la  déclaration.  ^ 

27.  N'expîiquâtes-vous  pas  votre  opinion  en  faveur  du  projet 
de  décret  proposé  par  Saint-Léon  , à la  seance  ou  2.6  janvier , 
époque  à laquelle  ce  projet  de  decret  fut  adopte? 

R.  J’ai  déjà  dit  que , par  une  observation  fondée  sur  une  loi , 
j’avois  déclaré  au  comité  que  je  ne  croyois  pas  que  Louis  XVI  fut 
tenu  des  pensions  créées  par  Louis  XV . 

D.  Ne  consentîtes-vous  pas  à ce  qu'il  fût  propose  à 1 assem- 
blée nationale  , non-seulement  de  faire  admettre  à la  liquidation 
toutes  les  pension*  accordées  par  Louis  XV , mais  encore  partie 
de  celles  accordées  par  Louis  XVI  ? 

R,  Je  ne  me  rappèle  pas  si  mon  opinion  s etendit  jus^ues-là  ÿ 
en  tout  cas , elle  n'auroit  'pu  comprendre  que  celles  creees  avant 
l'acceptation  de  la  constitution , ou  plutôt  avant  le  decret  qui 
disoit  que  les  rois  ne  seroient  pas  tenus  des  dettes  de  leurs 
prédécesseurs.  . 

D.  Lorsque  vous  exprimâtes  votre  opinion  de  cette  rnanicrc , 
ne  connoissiez-vous  pas  la  loi  du  août  179^  j n eiiez-vous 
pas  instruit  qu'aux  termes  de  l'article  13  du  titre  premier  de  cette 
loi  , toutes  les  pensions  et  récompenses  dues  aux  services  rendus 
dans  la  maison  militame  et  domestique  du  ci-devant  roi  , etoient  a 
la  charge  de  la  liste  civile  , où  elles  avoient  été  renvoyées  par  des 
décrets  du  mois  de  Septembre  ? 

R.  Je  ne  me  rappelé  pas  si  j'ai  eu  connoissance  de  cette  loi.  ^ 

Observé  au  citoyen  Robouani  , qu’il  en  avoit  une  parfaite 


ccnnoîssance  , puisqu'il  la  rappela  dans  son  opinion  , à h séance 

I-  lois  à;  ràssenablle  :;::Sture  V"'' 

i;  Ton^s^cr  "Ht'  " ' 

çor^oissance  , je  ne  croyois  pas\pparemment  ’au'elie  U 

loi  pa^  moi  invoquée  dans  mon  observation. 

Dufresne-Saint-Léon  ne 

-R.  Je  me  rappelé  que  la  première 
sentee  , Dufresne-Saint-Lèon  fit  valoir 

jste  civile  avec  beaucoup  de  détails  ; fe  ne  me  raDoele  oas  cî 

asXi  fubséquentes , le  sieur  Dufresne-slfnt-Léon  y 

noncài  ’rnff  présent  à celle  od  je  dé- 
nonçai I odre  qui  m’avoit  été  faite.  ' 

s-yi2;  ^°>>ffrîtes-vous  qu’on  lui  accordât  la  parole  i-  Ne 

1ir.--J' r ^ entendre  le  directeur  de  la 

liquidation  que  sur  les  affaires  qui  sortoient  de  ses  bureaux; 

sie^’ d/ç"  .TiT-  f°'’'’°i5sance  , et  je  croyois  que  le 

présenteeTà  h fciid'don"  - 

décrc’t  entretenu  particulièrement  du  projet  de 

# 

J?*  Non. 

A.ex-vous  mangé  chex  lui,  soit  à Paris,  soit  à sa  cam- 

i?.  Jamais , et  n’ai  eu  aucun  entretien  particulier  avec  lui.  ‘ 

solP^iffif  que  Dufresne  Saint-Léon  a-, 

i xite  les  membres  du  cornue  d’adopter  le  projet  de  décret; 


M,  .«r.,  V4<.,a  i^iuxncsses  et  prb 
avec  quelques  membres  du  comité  ? 


êngagemeiîs 


iî.  N 


on. 


75 

ü?.  Pourquoi  le  projet  de  décret  adopte  à la  seance  du  2^ 
janvier  , ne  fut-il  pas  proposé  à rassemblée  nationale  ? 

R.  Je  déclare  ne  pas  me  rappeler  que  le  projet  de  décret 
ait  été  adopté  par  le  comûté  , et  que  je  creyois  que  d après  ma 
dénonciation  , il  n avoit  pas  été  mis  aux  voix. 

D.  Fîtes-vous  quelques  démarches , soit  auprès  du  rapporteur, 
soit  a rassemblée  naticnalc,  pour  faire  rendre  un  décret  quel- 
conque sur  la  réclamation  de  la  liste  civile  , relative  aux  pen- 
sions ? 

R.  J’en  fis  , comme  je  l’ai  dit notamment  auprès  des  citoyens 
Anguîs  et  Jard-Peuviiliers  , pour  empêcher  qu’il  passât , en  cas 
qu’il  fût  {présenté  à l’assemblee. 

D.  Pourquoi  négligeâtes-vous  de  faire  décider  une  question 
qui , en  restant  indécise  , compromettoit  l’irtérêt  des  pensionnaires 
et  celui- de  la  nation  , puisque  les  pen  ionnaires  touchoient  des 
provisions  à la  trésorerie  nationale  , tant  qu  ils  n etoient  pas  ren- 
voyés à la  liste  civile  ? 

R,  Chargé  de  la  partie  des  maîtrises  et  jurandes  , je  ne  me  suis 
occupé  des  autres  affaires  du  comité  que  pour  y donner  mon  avis  , 
lorsqu’elles  étoient  discutées  en  ma  présence.  J’avoue  que 
j’ignorois  de  quelle  manière  les  pensionnaires  étoient  payes. 

D.  Avez -vous  connoissance  d’un  projet  de  liquidalion  des 
oÆces  de  la  maison  du  Roi , proposé  au  comité  î 


R.  Je  n’en  ai  aucune  connoissance. 

D.  N’y  eut-il  pas  quelques  souprons  contre  quelques  membres 
du  comité  , soit  à raison  de  leur  liaison  avec  Dufresne-Saint-Leon  , 
soit  à raison  de  leur  facilité  à adopter  le  projet  de  decret  sur  les 
pensions  ? 

R.  Je  déclare  que  non. 


D.  N’y  avoît-il  pas  quelques  membres  du  comité  étrokement 
liés  avec  Dufresne  Saint-Léon  ? 


R.  Les  sieurs  Luci  et  Méricamp  ont  paru  plus  particulière- 
ment liés  avec  le  sieur  Saint-Léon  , et  j’ai  cru  remarquer  que  , 
dans  plusieurs  affaires  le  sieur  Saint-Leon  leur  portoit  la  parole 


^fcef  dW  ’r  liaisons  m’aîent  donni  des 

intnces  ci  une  connivence  danverense 

il  a pers“ijf/f  Ro°bouam  ; du  présent  interrogatoire, 

i lTséte  Z ^ît  été  adopté^ar  Je  comité, 

r-.l,*  ' T ““  i ce  ne  fut  que  lorsqu’il  eut 

1.  , le  comité  , ce  qu^iî  fît  avec  vivacité  et  même  empo^ement 

iT/'pir  r‘  citoyen  Baffoyne,  et  aT^.é TaTnsi 
y O 5 Kobouam,  Gardien  et  Jacques  Pvabaut , Secrétaire. 


interrogatoire  subi  à la  Commission  de/  Doiiie , 

par  U Citoyen  Salomon  Mericamp  , âgé  de  q;  ans , procu- 
leur  syndic  du  district  de  Saim-Sever , département  des 
Landes,  et  premier  suppLèant  à la  C&nvention  , demeurant 
à Samt-Sever , le  premier  Janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
treize  , Van  deuxième  de  la  République  et  de  V égalité,  heure 
de  midi. 

%yiP'  Netîez-vous  pas  membre  du  comité  de  liquidatioii  de 
i Assemblée  législative? 

JJ.  Je  1 ai  ete  toute  la  législature , par  réélection. 

“^•  Avez-vous  connoissance  d^un  projet  de  décret  discuté  sur 
le  mode  de  paiement  ou  de  liquidation  des  pensions  de  la  maison 
militaire  du  ci-devant  roi? 

R.  Il  n y a jamais  eu  de  projet  de  liquidation  des  pensions  mili- 
taires du  roi  ; mais  il  a été  proposé  au  comité , de  distraire  de  la 
liste  civile  le  paiement  des  pensions  que  Ton  vouioit  faire  consi- 
dérer comme  purement  militaires  , et  pas  comprises  au  nombre 
de  celles  que  le  decret  sur  la  liste  civile  met  à la  cliarge  du  roi. 
Le  rapporteur  du  comité  peiisoit  que  la  liste-civile  pouvoit  être 
dispensée  du  paiement  de  certaines  pensions  qufîl  considéroit 
comme  purement  militaires  5 je  soutins  vivement  contre  le  projet 
du  rapporteur , ce  projet  étoît  même  rejeté  dans  l’esprit  des 
membres  presens , lorsqu’on  demanda  un  ajournement  a quin- 
ai'aine;  je  fus  encore^  à l’époque  de  cette  discussion , au  comité  , et 


) 
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j’y  soutins  contre  îe  projet  du  rapporteur  avec  la  même  opiniâtretq 
ceite  (question  ayant  été  long-temps  débattue,  je  repris  la  parole 
et  m’expliquai  ainsi,  sans  me  dépariir  àt  mon  opinion  : qu’il  ne. 
faut  pas  admettre  le  projet  du  rapporteur  ; je  vois  dans  la  loi , que 
rAssembiée  constituante  a accordé  une  liste  civile  de  vingt-cinq 
miliions  pouf  la  splendeur  du  trône  et  le  paiement  des  pensions 
civiles  , militaires  et  domestiques  de  la  maison  du  roi  j si  par  un 
compte  de  cière-a-maître  , le  roi  pronvoit  qu’avec  sa  liste  civile 
il  ne  pouvoit  pas  payer  les  pensions  civiles  , militaires  et  domes- 
tiques de  sa  maison,  et  entretenir  la  splendeur  du  trône , alors 
peut-être  pourroit-on  voir  sa  demande  sous  des  rapports  spécieux  ^ 
mais  que  sans  ce  préalable,  et  sur-tout  sans  aucune  raison  déter- 
minante , il  propose  de  changer  ou  dinterpréter  la  loi , je  m’y 
opuos.e  de  toutes  mes  forces  j que  le  débat  s’étant  continué  , et  la 
question  préalable  ayant  été  proposée  contre  mon  idée  , qu’on 
regarda  comme  une  motion , tandis  que  ce  n’étoit  que  des  ré- 
flexions , cette  question  préalable  fut  admise  ; qu  enfin  , après 
quelques  débats,  la  discussion  ayant  été  fermée  et  îe  citoyen 
Geslin  ayant  demandé  qu’il  fut  déclaré  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à dé- 
libérer sur  k projet  qui  étoit  présenté  par  le  rapporteur,  le  citoyen 
Ami  proposa  la  division  , conçue  à-peu-près  en  ces  termes  : Le 
comité  proposera-t-il  de  ne  pas  assujétir  au  paiement  par  la  liste 
civile  , des  pensions  qu’il  considérera  comme  purement  militaires, 
oui  ou  non  ? et  dans  le  cas  où  il  décidera  qu  il  y a lieu  à proposer 
de  ne  pas  assujétir  au  paiement  des  pensions  qu’il  considérera 
comme  militaires  , restera  à l’examen  des  péndons  auxquelles  îa 
liste  civile  est  assujétie  en  ce  moment , et  qu’on  pensera  devoir 
en  être  distraites  , comme  purement  militaires.  Cette  division  ou 
proposition  ayant  été  acceptée  , il  fut  mis  aux  voix  si  on  propose- 
roit  de  distraire  de  la  liste  civile  des  pensions  qu’elle  payoit , si  on 
les  considéreroit  comme  militaires;  sur  vingt-un  membres , autant 
que  je  m’en  peux  rappeler  , onze  délibérèrent  pour  dispenser  îa 
liste  civile , et  dix  pour  l’avis  contraire  ; j’étoi$  du  nombre  des 
dix.  Cette  délibération  prise , des  membres  du  nombre  onze  , qui 
avoîent  délibéré  pour  dispenser  , proposèrent  de  fixer  les  pensions 
que  l’on  regarderoit  comme  militaires  ; alors  plusieurs  membres 
sortirent,  et  nous  n’étions  pas  dix  membres  îorsaue  ceîte  ques- 
tion SC  discuta.  On  proposa  d’abord  si  on  considéreroit  comme 
pensionnaires  militaires  les  garde s-du- corps  ; je  répondis  que 
pu'<  ^u’on  avoit  décidé  contre  li  loi  , on  pouvoit  tout  aussi  bien 
considérer  les  valets  d’écurie  comme  pensionnaires  militaires  , et 
quoique  positivement  le  projet  du  décret  seroit  attaqué  , je  dé- 
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dar:)!  hautement  que  je  serais  du  nombre,  et  le  lendemain  ayant 

rencniure  le  citoyen  Laporte  , je  Jui  reprochai  de  ne  pas  s^être 
tioave  aù  cornite  , ou  Ion  avoir  fait  délibérer  par  la  majorité 
ü une  seule  voix , qu  il  seroit  fait  des  cliangcmens  au  décret  sur  la 
lî5te  civile  ; à quoi  le  citoyen  Laporte  in^ayant  répondu  que 
c eto.it  d autamt  plus  malheureux,  quhl  avoit  écrit  une  opinion 
contiaire  , « Je  lui  dis  que  j etois  déterminé  à monter  à la  tribune  , 
» s il  oooil  proposer  ce  projet  de  décret  j que  je  le  priois  de  me 
y>  faire  part  de  ses  idees  j qu  en  conséquence  le  citoyen  Laporte  me 
» remit  le  travail  qiî  il  avoit  fait*  que  je  m'occupai  de  suite 
» apres,  de  mon  projet  d’opposition  au  projet  de  décret  du  comité, 
» et  que  voulant  donner  à mon  opposition  le  plus  de  force 
» possible,  je  remis  mon  projet  au  citoyen  Legrand  de  Saint- 
))  René  , homme  de  loi , un  des  électeurs  de  178^  , mon  ami , et 
» que  je  le  priai  d’y  ajouter  ses  réflexions,  s’il  en  avoit  de  meil- 
3)  leures. 

» Je^  demande  que  le  comité  veuille  bien  entendre  les  citoyens 
» Geslin  , i-indet  et  Laporte  , tous  trois  mes  collègues  à l’assemblé© 
))  legislative  , et  membres  de  la  Convention,  ainsi  que  le  citoyen 
3)  Legrand  de  Saint-Rene  , sur  la  véracité  de  ma  réponse  dans 
» les  objets  dont  ils  ont  connoissance  )>. 

D.  i ar  qui  le  projet  dé  decret  avoit-ilété  présenté  au  comité  J 

^ R.  Le  projet  de  decret  dont  j’ai  parlé  a été  présenté  par  le 
citoyen  Létellier.  ^ 

JD.  Par  qui  le  comité  fut-il  engagé  de  s’en  occuper  ? 

R.  11  me  semble  que  c’est  par  suite  d’un  décret  de  l’assemblée 
nationale  j mais  j observe  que  quand  un  membre  a fait  un  rapport , 
j’ai  cru  qu’il  y étoit  autorisé  , et  que  je  ne  lui  ai  pas  demandé 
les  motifs. 

JJ.  Le  projet  fut-il  discuté  à plusieurs  séances  ? 

R.  Il  peut  1 avoir  ete , mais  je  n’ai  assisté  qu’à  deux  lois  du  . 
premier  rapport , et  lors  de  la  délibération. 

D.  Quel  fut  votre  avis  à la  séance  du  20  janvier  ? 

-K.  Je  ne  me  rappelle  pas  la  date  des  séances  où  j’ai  assisté 5 
mais  à la  première  seance  , et  lors  du  premier  rapport , mon 
avis  fut  qu  il  faîioit  rejeter  le  projet  du  rapporteur,  à la  der- 
nière seance  - c est-à-dire  , celle  où  l’on  délibéra , mon  avis  fut 
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aussi  de  rejeter  le  projet  du  rapporteur  ; je  présentai  les  con- 
sidérations dont  j^’ai  parlé  en  ma  première  réponse  , et  j’ai  dé- 
libéré expressément  que  la  liste  civile  ne  seroit  pas  dispensée  du 
paiement  d’aucune  des  pensions  qu’elle  étoît  tenue  d’acquitter  ; 
ce  qui  cependant  ne  passa  pas  , par  la  majorité  d’une  seule  voix. 

D,  Ne  vous  a-t-on  pas  entretenu  du  projet  de  décret  hors 
du  comité  ? 

i?.  J’en  ai  parlé  à beaucoup  de  mes  collègues  ; mais  personne 
ne  m’en  a parlé. 

J).  Connoissez-vous  Dufresne-Saint-Léon  ? 

K,  Je  le  connois  , parce  qu’il  venoit  au  comité  de  liquidation  ; 
que  souvent  nous  étions  en  opposition  en  discussion  : je  le  con- 
nois aussi  pour  avoir  été  chargé  par  mes  commettans  d’objets  de 
liquidation  , et  en  raison  de  quoi  , si-  j’ai  éprouvé  des  difficultés 
dans  ce  bureau,  je  lui  demandois  de  les  décider  ; je  le  connois 
pour  lui  avoir  demandé  de  s’intéresser  auprès  de  la  trésorerie 
nationale  , pour  faire  nommer  payeur-général  du  département  le 
citoyen  Cavilloii  que  la  députation  avoit  désigné  pour  cet  objet; 
je  le  connois  enfin  pour  avoir  voulu  l’obliger  à une  époque  où 
étant  au  comité  de  liquidation  , et  parlant  de  l’avantage  des  che- 
vaux de  mon  pays  , je  lui  promis  de  lui  en  procurer  un  , parce 
qu’il  m’en  pria. 

JJ.  N’avez-vous  pas  mangé  chez  lui  ? 

i?.  Je  réponds  que  vers  le  mois  de  juillet  dernier  étant  au 
comité  , et  malade  , m.e  plaignant  de  ce  que  je  ne  respirois  pas 
l’air  de  la  campagne  , et  annonçant  que  je  voulois  monter  à cheval 
pour  aller  voir  les  maisons  ci-devant  royales,  notamment  Meudon, 
le  citoyen  Saint-Léon  m’ofîrit  une  campagne  qu'il  me  dit  avoir 
touchant  Ivieudon  j que  l’ayant  remercie , les  citoyens  Pyrot  et 
Lucy  vinrent  me  prendre  quelques  jours  après  , à l’heure  de 
rrddi  ou  une  heure,  dans  l’assemblée  nationale,  me  disant  qu’ils 
avoient  promis  à Saint-Léon  de  m’emmener  à sa  campagne  3 que 
combattu  à raison  de  ma  santé,  je  cédai  cependant  et  les  y ac- 
compagnai , et  y dînai  cette  seule  fois. 

U.  Lors  de  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  proposé  au 
comité  en  faveur  de  la  liste  civile,  par  Leteilier,  aux  séances  ©ù 
vous  dites  avoir  assisté  , n’aviez-vous  pas  sous  les  yeux  et  ne  con- 
noissiez-vous  pas  la  loi  du  xx  août  17^0,  qui  renvoyoil  à la  liste 


8ô 

civile  toutes  les  pension#  et  récompenses  dues  potir  services  rendus 
dans  la  maison  domestique  çt  militaire  du  ci-devant  roi  ? 

De  la  loi  du  mois  de  juin  , qui  fixe  la  liste  civile  et  ne  laisse  à 
la  charge  de  la  nation  que  le  seul  remboursement  de  la  finance 
des  offices  ? 

Enfin  les  décrets  de  rassemblée  constituante,  du  mois  de  sep- 
tembre 1791 J qiii  renvoient  à la  liste  civile  les  pensions  des  gen- 
darmes , gardes-du-corps  et  autres  officiers  de  la  maison  militaire  > 

i?.  Je  n avois  pas  ces  lois  sous  les  yeux , mais  je  connoissoîs 
parfaitement  les  deux  premières  ; et  ce  fut  par  cette  raison  que 
je  discutai  et  délibérai  opiniâtrement  pour  que  la  liste  civile  ne 
fut  dispensée  d'aucun  paiement. 

D.  Pourquoi , connoissant  les  lois  que  la  commission  vient  de 
vous  rappeler  , souffrites-vous  qu'on  discutât  dans  le  comité  une 
question  décidée  par  l’assemblée  constituante  ? 

R.  Je  n avois  pas  le  droit  d'empêcher  la  discussion  , sur-tout 
lorsque  , autant  que  je  peux  me  le  rappeler , le  renvoi  en  étoit 
fait  par  l'assemblée  législative  ; mais  ne  1 eût- il  pas  été  , j'ai  fait 
mon  devoir , en  résistant  de  toutes  mes  forcés  à toute  nov'ation  aux 
décrets  que  je  connoissois. 

^ D.  Dufresne-Saint-Léon  ne  vous  a-t-il  pas  entretenu  des  inté- 
rêts de  la  liste  civile , hors  du  comité  ? 

R,  Jamais. 

Z),  Ne  prit-il  pas  part  à la  discussion , lors  du  rapport  de  Le- 
tellier  ? 

R.  Dans  la  première  seance  , je  me  rappelle  parfaitement  qu'il 
y fit  des  observations  J dans  la  dernière  je  ne  me'rappelle  pas  qu’il 
y fût  , ou  au  moins  qu’il  y ait  discuté.  ^ 

jp.  Pourquoi  soulfrites-vous  qu'on  lui  accordât  la  parole  ? ne 
saviez-vous  pas  qu  il  n avoir  pas  le  droit  de  parier  et  de  faire  des 
observations , que  sur  les  affaires  venant  de  ses  bureaux  et  sujettes 
au  rapport  de  sa  part,  et  que  dans  aucun  cas  il  ne  devoit  in- 
fluencer l’opinion  des  membres  du  comice  ? 


R.  Je  connoissois 


..V,  partaitement  ces  réglés,  et  je  Crois  que  le 

comité  les  connoissoit.  aussi  : je  pense  que  lorsque  le  président 
accordoit  la  parole  a Saint-Léon  , c'étoit  parce  qu'il  croyoit  qu'il 
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icîaireroit  la  discussion  ^ et  que  le  comité  iîé  desiroit  que  j 
sur-tout  Saint-Léon  ne  m’a  jamais  influencé  ; j’étois  souvent  d’avia 
contraire  au  sien  , et  je  doute  qu’il  ait  influencé  mes  autres  col-* 
lègues. 

D,  Pourquoi  après  avoir  manifesté  votre  opinion  et  voté  contra 
le  projet  de  décret  proposé  par  Letelliet^  aux  séances  des  i©  et  15 
janvier  , fûtes-vous  fevorable  à la  liste  civile  , à la  séance 
du  Z 6 du  même  mois  , ou  le  projet  de  décret  fut  adopté  à la  majo- 
rité de  dix  voix  contre  huit , ainsi  qu’il  résulte  du  re^stre  des  dé- 
libérations du  comité  , dont  la  sincérité  est  attestée  par  Letellier , 
rapporteur  , et  Pyrot,  Secrétaire  , tant  par  leurs  signatures  à la 
fin  de  chaque  arrêté , que  par  les  interrogatoires  que  la  commis- 
sion leur  a fait  subir  ? 

R.  Je  n’ai  pas  changé  une  minute  mon  opinion  dans  ma  déli- 
bération contre  le  projet  proposé  par  Letellier.  Je  n’ai  pas 
exprimé  mon  opinion  dans  trois  séances  j je  n’ai  été  positive- 
ment qu’à  deux  j la  première  est  celle  où  il  fut  délibéré , et 
où  , comme  je  l’ai  dit  , comme  j’entends  le  justifier  par  les  citoyens 
Geslin  et  Lindet , ainsi  que  par  les  conséquences  de  ma  con- 
duite , attestée  par  les  citoyens  Laporte  et  Legrand  de  S.-René 
j’ai  délibéré  contre  le  projet  de  décret  de  Letellier;  et,  s’il 
existe  un  procès-verbal  du  comité  de  liquidation,  qui  exprime 
le  contraire , il  sera  démenti  par  ces  citoyens  et  ma  conduite* 
Ce  procès-verbal  est  faux  sous  le  rapport  de  la  délibération 
qu’il  m’impute  ; il  est  faux  sous  le  rapport  du  nombre  des  vo- 
tans  pour  ou  contre  le  projet  de  décret , puisque  le  projet 
ne  passa  que  d’une  voix  ; il  est  faux  sur^tout , s’il  dit  què 
dix-huit  membres  ont  votés  pour  la  généralité  du  projet  de 
décret , puisqu’il  est  certain  qu’J^rès  qu’il  eût  été  délibéré  que 
l’orndispenseroit  la  liste  civile , du  paiement  de  certaines  pen- 
sions aifxquelles  elle  étoit  déjà  assiijétie  , la  plus  gffende  partie 
se  retira,  et  qu’il  n’en  resta  pas  plus  de  huit  ou  neuf.  Il  est 
faux  enfin  , en  ce  qu’y  ayant  eu  deux  délibérations , l’une  pouc 
décider  que  l’on  dispenseroit  la  liste  civile  de  certaines  pen- 
sions, et  l’autre  pour  fixer  quelles  étoient  ces  pnesions  , on  a 
considéré  comme  délibérans  dans  la  dernière  délibération , ceux 
qui  n’étoient  que  dans  la  première  et  qui  s’étoient retirés.  Ajoute 
le  répondant , que  l’authenticité  de  ce  procès-verbal  qui  est 
peut-être  le  seul  qui  se  soit  fait  au  comité , ne  doit  pas  tirer  sa 
force,  ni  de  la  signature  des  citoyens  Letellier  et  Pyrot,  nî 
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de  leur  persë\rérQttce  dans  leurs  interrogats  , puisqu'il  est  Ger- 
îain  qu'ils  n’en  ont  jamais  fait  lecture  au  comité,  et  que  hier 
ayant  rencontré  le  citoyen  Pyrot  au  vieux  Louvre  , et  lui  ayant 
reproché  , d'après  ce  qui  m’avoit  été  dit , qu'il  m'avoit  mis 
délibérant  pour  le  projet  de  décret , tandis  qu'il  devoit  bien 
savoir  que  j’avois  délibéré  contre  ; il  me  répondit  qu'il  dou- 
toit  que  je  fusse  délibérant  pour  le  projet  de  décret  dans  le 
procès-verbal  j qu'au  reste  le  procès-verbal  n’étoit  pas  de  son  ' 
fait  J qu'il  étoit  d’un  commis,  et  que  sa  signature  étoit  une 
affaire  de  confiance , à raison  de  quoi  j'espère  que  le  citoyen 
Pyrot  sera  interpellé  , persévérant  dans  ma  première  répoase 
dont  l’éclaircissement  justifiera  que  j'ai  voté  contre  le  projet 
de  décret. 

D.  Dans  votre  opinion  à la  séance  du  26  janvier , ne  vous 
expliquâtes- vous  pas  que  la  liste  civile  étoit  destinée  à sou- 
tenir la  splendeur  du  trône  , et  non  à payer  des  pensions  de 
retraite  ? 

i?.  Je  connoissois  , comme  je  l'ai  dit , la  loi  , et  je  savoiS 
que  la  liste  civile  étoit , non-seulement  pour  la  splendeur  du 
trône  , mais  encore  pour  le  paiement  des  pensions  civiles , 
militaires  et  domestiques  : c'étoit  même  avec  ces  seuls  moyens  , 
que  je  combattois  le  projet  de  décret;  et  j'ai  dit,  lors  de 
cette  discussion  , ainsi  que  je  lai  annoncé  dans  ma  premifrc 
réponse  , que  je  persévérois  dans  mon  opinion  qu'il  ne  falîoit 
pas  que’ la  liste  civile  fut  déchargée.  Je  trouvois , dans  la  loi , 
que  la  liste  civile  avoit  été  accordée  pour  la  splendeur  du 
trône,  et  les  pensions  civiles  , militaires  et  domestiques  ; que 
SI , par  un  compte  de  clerc-à-maître  , le  roi  prouvoit  qu'il  ne 
pouvoît  pas  payer  ces  pensions  , et  entretenir  la  splendeur  du 
trône , alors  peut-être  sa  demande  auroit  quelque  chose  de 
spécieux  ; mais  qu'isolée  et  de  la  manière  dont  elle  étoit  for- 
mée , il  iiétoit  pas  possible  d'y  avoir  égard  : et  je  votai  contre. 

D.  N'avez-vous  pas  connoissance  que  le  directeur  de  la  li- 
quidation a pressé  et  sollicité  vivement  les  membres  du  comité 
aadopter  le  projet  de  décret. 

jR.  Je  n’en  ai  pas  aucune  espèce  de  connoissance. 

D.  Savez- vous  s'il  a fait  des  promesses  et  pris  des  engage- 
. mens  , à l’occasioTi  du.  projet  de  decret  ? 

R.  Je  n'en  sais  pas  un  mot.  ■ 
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/).  Nç  lüî  promîte's-vQüs  pas , un  vendredi  du  mois  de  janvier 
ou  février,  d’obtenir  le  décret  sous  trois  jours  ? 

R.  Je  ne  Tai  pas  promis  5 je  n^ai  pas  pu  le  promettre  ; S.« 
Léon  ne  m’a  pas  parlé  du  projet  de  décret  dans  les  mois  d® 
janvier  et  février;  et^  s’il  a pu  me  parler , dans  quelques  tems,  dfe 
taire  rendre  des  décrets  , ce  ne  peut  être  que  de  ceuï  dont 
j’étois  rapporteur  , et  qui  remontent  à une  époque  bien  plus 
reculée  ; encore  n’ai-j'e  pas  pu  lui  promettre  délînidv^ement  dans 
trois  Jours , puisque  cela  dépendoit  de  l’assemblée  nationale  z 
du  reste  , les  seuls  décrets  que  j’aie  fait  rendre , sont  un , pour 
autoriser  les  départçmens  à liquider  définitivement  les  créances 
exigibles  sur  le  clergé,  corps  et  communautés,  qui  n’excéderoient 
pas  trois  cents  livres;  Tautre  pour  îi  (/omptabilité  , relative  à 
ces  décrets  ; un  autre  pour  la  vente  du  papier  des  cartes  ; et 
un  autre  pour  les  commissaires  au  châtelet , à la  place  dru  ci- 
toyen Bafoigne , malade;  observant  que  c’e?t  qu’il  n’a  pas  com- 
pris rinterrogai  qu’il  a étendu  sa  réponse  , et  qu’il  se  borne  à 
dire  qu’il  n’a  pas  promis  de  faire  rendre  le  decret. 

D.  Pourquoi  le  décret  adopté  à la  majorité , à la  séance  du 
2^  janvier,  ne  fut-il  pas  proposé  à rassemblée  nationale  légis- 
lative ? 

R.  J’en  ignore  précisément  la  raison;  mais  je  pense  que 
c’est  parce  que  les  membres  qui  avoient  été  de  l’a/is  opposé 
et  du  nombre  desquels  j’étois  , avions  déclaré  hautement  que 
noifiS  monterions  ï la  tribune  contre. 


D.  Pourquoi  ne  vous  occupâtes-vous  pas  de  faire  dé  cider  la 
ques  ion  , q’i  , en  rcsiant  irdccise  , compromettoit  l’intérêt  des 
pensionnaires  et  celui  de  la  nation , puisque  ces  pensionnaires 
touclioiert  des  providons  à la  trésorerie  nationale  , tant  qu’ils 
n’cioient  pas  renvoyés  a la  liste  civile  ? 


R.  Les  opposans  au  décret , du  nombre  desquels  jVtois , ont 
demandé  , à plusieurs  reprises  , en  comité  la  lecture  de  ce  projet 
d'  décret,  pour  qu’il  en  fut  fait  rapport,  afin  qn’étmt  prévenus 
nous  pussions  le  combattre  ; mais  jameds  cette  lecume  n’a  été 
cnten-lue  , au  moins  de  ma  connoi^sance  Je  n’avois  pas  de  moyens, 
co'actii’s  po’ir  %ire  faire  ce  rapport  ; et  ne  connoissant  pas 
nominativement  les  pensionnaires  dont  on  vouloit  dégager  la 
liste  civile  , il  sen.bloit  que  le  trésor  national  n’en  sieufïrô-ii; 
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p^,  puisque  Je  roi  cherchoît  à se  dégager  des,  pensions  que 
je  croyois  qu'il  payoit  j qu'il  me  sembloit  même  que  la  tréso- 
rerie nationale  seroit  responsable  , si  elle  avoit  payé  quelques- 
uns  de?  pensionnaires  dont  la  liste  "civile  étoit  tenue. 

D.  Q'  i est-ce  qui  a proposé  au  comité  un  projet  de  liqui- 
dation des  offices  de  la  maison  du  roi. 

R,  J’avois  été  chargé  , en  entrant  au  comité  , de  la  section 
relative  à la  liquidation  des  dettes  du  clergé;  au  renouvelle- 
ment du  comité , je  fus  changé  et  mis  dans  la  section  des  brevets 
et  offices  militaires  ; long-temps  après  se  présentèrent  beaucoup 
de  citoyens , disant  avoir  des  offices  dans  la  maison  du  roi  , 
dont  ils  demandoient  la  liquidation  ; c'étoient  des  valets-de-pied  et 
autres  propriétaires  d'office  plus  conséquens.  Je  leur  répondis 
qu’il  ne  dépendoiî  pas  de  moi  d’expédier  leurs  demandes , et  qu’il 
falloit  que  leurs  pièces  vinssent  par  ordre  de  liquidation  , et 
fussent  remises  à la  section  par  le  commissaire-liquidateur  : quel- 
que te  ms  après , ces  citoyens  vinrent  me  dire  que  leurs  pièces 
etoient  à la  section  ; mes  collègues  de  la  section  et  moi , nous 
assemblâmes  pour  examiner  ces  pièces  , et  cet  examen  nous 
ayant  convaincus  que  le  coirmissaire  de  la  liste  civile  n’avoit 
pas  rempli  le  vœu  de  la  loi  ; que  le  mode  de  liquidation  proposé 
par  ce  commissaire  avoit  des  bases  plus  fixées  j ils  me  chargèrent 
de  proposer  ces  difficultés  au  comité  : ce  que  je  fis. 

Z).  Le  directeur  de  îa  liquidation  ne  fit-il  pas  des  démarches 
soit  pour  proposer , soit  pour  accélérer  le  projet  de  décret  au 
comité  ? 

R,  Je  n’en  connois  pas  aucune. 

D.  Quel  étoit  le  rapporteur  chargé  de  proposer  un  projet 
de  décret  ? 

R.  Il  n’y  a pas  eu  de  projet  de  décret  de  délibéré;  j'ai  été 
uniquement  rapporteur  de  la  section  au  comité. 

JJ.  Le  comité  convint-il  des  bases  de  la  liquidation  ? 

R.  Le  comité  ne  s'occupa  des  bases  de  liquidation  , que  subor- 
donnément  à ce  que  l’assemblée  nationale  croiroit  devoir  dis- 
penser les  commissaires  de  la  liste  civile  des  objets  essentiels 
dont  il  étoit  chargé;  et  dans  la  supposition  que  l’assemblée  natio- 
nale trouveroit  les.  raisons  du  commissaire  suffisantes  , ij  pensa 


^5 

i|ue  l’on  eonsidéreroît  ces  liquidations , comme  'les  autres  5 que 
les  officiers  justifiés  par  contrat,  scroient  liquidés  suivant  îe$ 
contrats  5 ceux  fixés  par  brevets  , le  seroient  suivant  leurs  brevets  * 
ceux  fixés  par  quittances  de  finances  ou  versemens  , le  seroient 
-suivant  les  quittances  ou  versemens.  On  ne  se  fixa  pas  sur  ceux 
qui  n'avoient  aucun  de  ces  moyens  , ni  sur  un  cautionnement 
qull  étoit  dit  que  le  roi  vouloit  exiger  de  ces  nouveaux  of- 
ficiers. 

D.  Pourquoi  le  comité  ne  termina-t-il  pas  son  travail  à cè£ 
égard  ? ' 

R.  Dans  1 intervalle  , vinrent  les  troubles  du  mois^  cie  juin  y 
le  cornai  te  s assembloit  fort  peu  , puis  notre  permanence  5 et 
enfin  1 absence  presque  continuelle  des  membres  dans  le  comité» 

D,  Plusieurs  membres  de  rassemblée  ne  s’étoient-îls  pas  pro- 
posé de  faire  adopter  le  projet  de  décret  sur  le  rapport  par 
vous  fait  au  comité  l * 

R.  Je  Pignore  absolument;  personne  ne  m’en  a jamais  parlé, 
et  je  n aî^pas  pu  en  parler  moi-même , puisque  jamais  ce  projet  de 
décret  o’a  été  définitivement  arrêté. 

^ D,  Votre  projet  de  décret  n étoit-il  pas  conforme  au  sys- 
tème de  Dufresne-S.  Léon. 

i^.  Je  ne  connois  pas  le,  système  da  Dufresne-S.-Léon;  je 
ne  sais  pas  même  s’il  en  avoît  communiqué  quelqu’un  à quel- 
que membre  : mais  je  sais  que  si  l’on  considère  comme  projet  de 
Dufresne-S.-Léoii , un  projet  remis  et  que  je  crois  signé  de 
Laporte  , le  projet  n’étoit  pas  conforme  , puisque  premièrement 
tout  etoit  subordonné  à la  question  de  savoir  si  l’assemblée  na- 
tionale admettroît  une  liquidation  quelconque  , tandis  que  le 
commissaire  de  la  liste  civile  n’avoit  pas  rempli  le  voeu  de  la  loi;  et 
puisque  secondement , n’y  ayant  eu  que  quelques  bases  de  déli- 
bérées , au  cas  que  l’assemblée  nationale  admît  les  raisons  du 
commissaire  de  la  liste  civile  , je  ne  puis  pas  dire  si  l’on 
auroit  suivi  toutes  les  bases  du  projet  ftmîs  ; dans  ma  manière 
de  penser  ; au  moins  , on  n’auroît  pas  admis  des  pensions  pour 
lesquelles  on  «avoit  l’air  de  s’en  remettre  au  comité , parce  qi/e 
je  les  regardois  comme  faisant  partie  des  charges  de  la  liste 
civile  , et  on  n’auroit  pas  admis  des  cautionnemens  versés  dai^l« 
trésor  national , parce  que  c’eût  été  rétablir,  la  vénalité. 
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D*  Ne  saviez  - vous  pas  que  rassemblée  constituante  avait 
• décrété  que  , pour  fixer  les  bases  du  remboursement  des  offices  j, 
^ il  serou  remis  à son  comité , central  de  liquidation  un  état 
nominatif  et  détaillé  de  toutes  les  charges  de  la  maison  du  roi , 
telles  qu’elles  existoieut  en  1750?  Que  cet  état  îndlqueroit  les 
gages,  émolument  , attributions  , finances  et  les  brevets  de  re- 
.tenue  accordés  a-x  titulaires , et  qu’a  ce  premier  état  il  scroit 
joint  des  état^  successifs  , pour  indiquer  les  changemens  arrives 
jusqu’à  lanncê  17^0  ? 

R.  Nous  connoîssions  ces  lois , et  c’est  aussi  par  cette  raison 
que,  nous  subor.  ionnàmes  toute  proposition  de  liquidation  à la 
déci.ion  préalable  de  l’assemblée  nationale  , sur  l’admissibilité 
ou  rejet  des  ob  ervations  du' commissaire  de  la  liste  civile  qui 
se  d’  oit  dans  1 impossibilité  d’exécuter  la  loi.  J’observe  que  je  n^’aî 
pas  f.i5t  de  rapport  de  cette  afiFaire  au  comité , et  que  j’y  ai 
uniquement  lu  les  pièces  et  mémoires. 

D.  Ne  fuL-il  pas  question  dans  le  comité , d’exiger  stric- 
tement de  l’irtendapt  de  la  liste  cirile  , l’exécution  de  la  loi 
du  moi  le  juin  ^791  , dont  U cômmission  vient  de  vous  rapporter 
les  dispositions  î 

R.  Je  crois  que  personne  n’a  pensé  pouvoir  dispenser  le 
commissaire  de  ba  lis  e civJe  de  l’exécution  de  la  loi  ; mais  le 
comim  crut  ie.o’r  proposer  à l’assemblée  nationale  les  raisons 
du  commissaire  de  la  liste  civile  , st  restreignit  a ce  préala- 
ble tout  projet. 

ZJ  Pou’-quoî  dîtes-vous  au  comité  que  les  états  exigés  par 
la  loi  susdatée  seroient  inutiles? 

' JR.  Je  n’ai  pamais  dit  que  les  éiats  étoîent  inutiles;  je  les 
a,i  au  '"ontraire  désirés  , parce  qu’alors  la  liquidation  étoît  simple  ; 
j’ai  f it  pl'is  ; j’ai  vô  é pour  soumettre  à fassernblée  nationale 
si  dis  croyoit  devoir  dispenser  de  ces  états, 

j9.  Quels  furent  les  membres  dii  comité  qui  adoptèrent  le 
projet  de  décret  qu’il  vous  avoit  chargé  de  lui  proposer  ? 

R.  Je  répété  qu’il  n’y  a pas  eu  de  projet  définitivement 
arreté  ; j’explique  que  je  n’ai  pas  proposé  dçs  bases  ; que  j’at 
seulement  lu  pièces  et  les  mémoires;  que  j’ai  engagé  le 
oomité  à y discuter  j et  qu’U  n^’est  pas  raoialeanênt  possible 


INTERROGATOIRE  subi  â la  Commission  des  Doii\e  , lê 
premier  janvier  Van  premier  de  la  République  Eran-^ 

çaise  y huit  heures  du  soir  y au  lieu  ordinaire  det  séances  de 
ladite  Commission  y P ar  le  Citoyen  Jean-Pierre  Ramel,  âgé  de 
trente-deux  ans  y Lieutenant-Colonel  des  Chasseurs  à cheval 
de  la  légion  des  Pyrénées  y demeurant  à Cahors  y maintenant 
en  quartier  à Auch, 


D.  N’ttiez  - vous  pas  membre  du  comité  de  Liquidation  de 
rAsscmblce  législative  ? 
jR.  Oui. 

D,  Avez-vous  connoissancc  d’un  projet  de  décret  discuté  sur 
le  mode  de  liquidation  des  pensions  de  la  maison  militaire  du  ci- 
devant  roi  ? 


que  )*c  me  remette  les  membres  qui  ont  délibéré  pour  une  ou 
autre  opinion.  . . 

D.  Vous  a-t-on  offert  de  l’argent  pour  être  favorable  à la 
liste  civile  ? 


R,  Personne  n’a  j’amais  osé  me  faire  une  proposition  de  cette 
espèce  , et  quand  le  citoyen  Bafoigne  , mon  collègue  , m’a  "dit 
qu’on  lui  avoit  offert  cinq  cents  Jouis , je  lui  ai  dit  qu’il  avoit 
eu  'tort  de  ne  pas  le  déclarer  au  comité  , et  qu’à  sa  place  je 
les  aurois  pris  et  aurois  été  les  déposer  sur  le  bureau  de  l’assemblée' 
nationale. 


Avez-vous  connoissancc  que  de  pareilles  offres  ayent  été 
faites  à d’autres  de  vos  collègues. 

, 2?.  Je  n’en  ai  pas  aucune  connoissancc  ; je  l^aurois  déclaré 
dans  ma  précédente  réponse. 

Lecture  faite  du  présent  interrogatoire  au  citoyen  Méricamps, 
il  a déclaré  que  ses  réponses  contienrxnt  vérité  et  qu’il  y persiste, 
et  a signé.  Ainn  signé  sur  l’original , Méricamps  , Gardien  ^ ^.et 
'Jacques  Rabaut , secrétaire. 


SS 

R.  Que  le  2.^  octobre  ijÿi , étant  nommé  membre  4u-  comité 
de  Li(][uidation , il  fut  placé,  par  le  sort,  dans  la  section  des  pen- 
sions , avec  les  citeyens  Nau  et  Soretj  qu'il  a travaillé  à la  partie 
des  pensions  , exclusivement  à tout  objet  de  liquidation , jusqu'au 
4 décembre  suivant , jour  auquel,  et  à midi , il  est  tombé  malade  , 
s'est  mis  dans  son  lit,  ou  il  a resté  sans  en  sortir,  ou  de  sa  cham- 
bre, pendant  trente-neuf  jours  conséoutifs;  c'est-à-dire,  jusqu’au 
14  janvier,  jour  auquel  le  législateur  Guadet  proposa  son  projet 
de  décret  contre  tout  Français  qui  adopteroit  quelque  modification 
à la  constitution;  qu'il  se  trouva,  pour  sa  première  sortie,  à cette 
séance , à laquelle  il  n'arriva  que  vers  une  heure;  qu'il  sortit  le 
lendemain  et  surlendemain;  que  ce  dernier  jour,  il  se  trouva  si 
mal  en  rentrant  chez  lui,  qu'il  fut  obligé  de  se  faire  mettre  au  lit 
en  arrivant,  et  qu'il  resta  encore  chez  lui  pendant  vingt -deux 
jours,  sans  sortjr;  qu'il  n’a  repris  ses  fonctions  au  comité  de 
Liquidation,  tout  autant  que  sa  mémoire  peut  le  servir,  que  du 
2,0  au  25  février,  affirmant  même  qu'il  n'assistoit  aux  séances  du 
comité,  pendant  plus  de  trois  semaines,  et  sans  jamais  s'occuper 
d’aucun  objetde  liquidation,  que  jusqu'à  huit  heures  et  demie  ou  neuf 
du  soir  , où  ses  collègues  meme  l’engageoient  à se  retirer  à cause 
de  sa  santé;  qu'il  a assisté  k deux  parties  de  séances  où  le  comité 
général  'de  Liquidation  s'occupoit  des  pensions  militaires  de  la 
maison  du  ci-devant  roi  ; que  la  discussion  avoit  été  entamée  avant 
la  première  séance  où  il  parut  au  comité  ; qu'il  ignore  comment 
cette  affaire  avoit  été  renvoyée  ou  portée  au  comité  de  Liquida- 
tion , comme  n'ayant  paru  ni  à l'Assemblée  nationale , ni  au  comité 
depuis  plus  de  deux  mois  ; qu'à  la  séance  où  il  assista , dans  la- 
quelle la  discussion  sur  cette  affaire  fut  continaée , il  fut  de  l’avis 
de  la  question  préalable  sur  tout  projet  de  dderet  qui  pourroi't 
Itre  présenté  à ce  sujet,  fondé  sur  l’articic  13  du  titre  premier  de 
la  loi  du  Zi  août  i75’o,  concernant  les  pensions  ; qu'à  une  seconde 
séance  qui  eut  lieu  quelque  temps  après  , sans  se  rappeler  l’époque 
précise,  on  l'appela  de  la  section  des  pensions,  au  comité  gé- 
néral, pour  reprendre  la  discussion  sur  ce  même  objet;  qu'à  cette 
séance,  il  persista  dans  son  opinion  précédente  sur  la  question 
préable  ; que  la  discussion  fut  très-variée;  qu'on  exposa  que  la 
liste  civile  ne  payoit , depuis  178^,  aucun  des  officiers  de  la 
maison  militaire  du  roi  ; q;ie  parrijii  ces  officiers  j ii  y en  avoit  un 
grand  nombre  qui  avoient  fait  la  guerre  ; et  qu'en  faisant  la  guerre  , 
ils  ne  servoient  pas  le  roi , mais  bien  la  nation  ; qu'il  étoit  injuste 
de  priver  de  pain  d'anciens  militaires  qui  avoient  bien  servi  la 
ces  dernières  propositions  furçnt  très-profondémçn| 
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discutées , et  qu’il  se  rappelle  très  - partîculièreiaerit  de  s'^être  re- 
tiré avant  neuf  heures  du  soir  , après  avoir  opiné  pour  un  projet 
de  décret  conçu  à-peu-près  dans  ces  termes  : « seront  susceptibles 
» de  traitement  les  officiers  ayant  servi  dans  ia  ci-devant  maisoii 
» du  roî,  qui,  réunissant  toutes  les  conditions  prescrites  par  la  loi 
» du  ^ août  17^0,  justifieront  avoir  servi  à la  guerre  : ne  seront 
» néanmoins  compris  dans  cette  disposition  aucuns  officiers  ou 
» individus  ayant  servi  dans  les  compagnies  de  garde s-du-corps  , 
» comme  ces  officiers  ayant  fait  un  service  personnel  auprès 
» du  roi  » ‘y  qu’il  se  retira  après  que  cette  proposition  eût  été 
faite;  qu’il  étoit  un  des  secrétaires  du  comité,  et  qu’il  n’a  plus 
assisté  à aucune  séance  011  il  fut  question  de  cette  affaire  ; qu’il 
ignore  si  elle  a été  plus  longuement  traitée  ou  discutée  ; qu’il  n en 
a plus  entendu  parler  en  aucune  façon , jusqu’au  mois  de  juin  der- 
nier , époque  à laquelle  on  remit  à la  section  des  pensions  une 
quantité  considérable  de  mémoires  du  ministre  de  la  guerre,  en 
demande  de  pension , en  vertu  de  l’article  4 du  chapitre  4 de 
l’acte  constitutionnel , renvoyés  par  l’Assemblée  nationale  au  co- 
mité de  Liquidation  ; que  parmi  ces  mémoires  , s’en  trouvoit  un 
qui  intéressoit  un  nommé  Saint-Cric , marcchaî-de-camp , pour 
lequel  le  ministre  de  la  guerre  proposoit  au  nom  du  roi  une  re- 
traite de  lieutenant-colonel;  qu’il  résultoit  des  services  certifiés 
par  le  ministre  de  la  guerre,  que  Saint  - Crie  étoit  entré  dans  les 
gardes-du-corps  en  l’année  1742  ; qu’il  avoit  fait  en  cette  qualité 
les  campagnes  de  1744  , 1745  ? 174^  , ï747  et  1748  ; qu’il  avoit 
assisté  aux  batailles  de  Fontenoy,  Laufeldt , Raucoux  ; au  siège 
d’Ypres,  Menin,  Tournai,  Bruxelles,  Berg-op-Zoom  et  autres 
places;  qu’a  la  bataille  de  Fontenoy , Saint-Cric  avoit  reçu  trois 
coups  de  feu,  et  deux  coups  de  sabre  qui  avoient  nécessité  l’ope- 
ration du  trépan  ; qu’il  avoit  resté  dans  les  gardes-du  corps  jus- 
qu’en l’année  1752  ; qu’à  cette  époque , il  étoit  entré  dans  la  com- 
pagnie des  cent-suisses , en  qualité  de  maréchal-des-logis  ; qu’il 
avoit  fait  les  campagnes  d’Allemagne  de  i757>  i75^>  ’ 

i7bo  , *17^1  et  1762  ; qu’à  la  paix  de  1763  , il  reçur  la  commission 
de  lieutenant-colonel;  qu’en  1774,  il  quitta  les  cent-suisses , et 
fut  fait  commandant  des  châteaux  de  Minerve  et  de  Puiségnr;  que 
depuis  cette  époque  , Saint-Cric  avoit  servi  sous  différens  ofiieiers 
généraux  en  qualité  d’aide-dc-camp , et  notamment  à Grenoble  en 
178^;  que  lui  qui  répond  ayant  examiné  ce  mémoire,  proposa  à 
ses  collègues  du  comité  des  Pensions,  qui  ctoient  les  citoyens  Mé- 
|iars,  Jarpandivilliers , Carret,  Paganet,  Ricard  et  autres , dont  il 
ne  sç  rappelle  pas  les  noms,  de  fixer  la  pension  du  maréchal~de* 


camp , Saint-Cric  en  qualité  de  lieutenant-coîoneî  ; qu^aprés  le  rap- 
port du  mémoire , la  discussion  s'étant  engagée  , les  avis  se  trcuï-* 
vérent  partagés  à raison  du  service  de  Saint-Cric -dans  la  maisenda 
roi;  qu'alors  l'affaire  fut  portée  an  comité  général  de  Liquidation; 
où,  d’après  l'exposé  qui  fut  fait,  il  ne  fut  pris  aucune  détermi- 
nation; que  lui,  qui  répond,  ne  s’eft  jamais  occupé,  pendant 
toute  la  législature,  d'autre  partie  que  de  celle  des  pensions;  qu'il 
n'entroit  jamais  au  comité  de  Liquidation  ; qu'il  n'y  est  même  jamais 
entré  que  pour  les  o’ojets  depensionsur  lesquels  la  section  des  pen- 
sions ne  pouvoit  pas  se  concorder. 

D.  Vous  a-t-on  entretenu  , hors  du  comité , du  projet  de  décret 
relatif  aux  pensions  et  de  celui  concernant  les  offices  de  la  maison 
du  roi  ? 

R,  Que  personne  ne  lui  a parlé  de  ces  projets. 

p.  Aux  séances  ou  vous  dites  a /oir  assisté , Dufresne  Saint- 
Leon  ne  prit-il  pas  part  à la  discussion  ? 

R.  Qu'il  n'a  assisté,  comme  il  l’a  déjà  dit,  qu'à  deux  parties 
de  seance,  et  qu*il  ne  se  rappelle  pas  si  Saint  - Léon  y étoit,  et 
s'il  y a discute. 

^ jD.  Dufresne  Saint-Léon  ne  fut-il  pas , dans  le  temps , vous  faire 
visite  ? 

R.  Non. 

D.  N'avez-vous  pas  mangé  chez  lui  ? 

^ R.  Que  le  dernier  jour  du  carnaval,  lui,  qui  répond,  fut  chargé 
d'envoyer  une  dinde  aux  truffes  par  des  Citoyens  de  Cahors,  qui 
avoient  obtenu  des  liquidations  d'office  d'huissier,  au  commissaire- 
liquidateur,  en  reconnoissance  de  la  célérité  qu'il  avoit  apportée 
dans  l'expédition  de  la  quittance  de  finance;  que  ces  citoyens  sont 
les  huissiers  Bonne-Mort,  Noël;  que  lui,  qui  répond,  envoya 
cette  dinde  à DuLesiie-Saint-Léon  qui  l’invita  à dîner.  A ce ‘dîner  , 
étoient  le  frère  de  Simonneau,  maire  d’Etampes  , et  un  autre 
homme  qu'on  dit  être  le  frère  ou  le  beau-frère  de  Saint-Léon. 

D.  Ne  vous  a-t-il  pas  engagé  d'autres  fois  ? 

R.  Non. 

D.  Qui  est-ce  qui  fut  chargé  de  faire  le  rapport  au  comité  sur' 
la  réclamation  de  la  liste  civile  , relative  aux  pensions  ; 
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R.  Q u^il  Croit  que  c^^est  le  citoyen  Leteîlier. 

Pourquoi  le  projet  adopté  ne  fut-il  pas  proposé  à 1 Assem- 
blée ? 

R.  Qu"il  n’en  sait  rien,  conmme  n’ayant  pas  assisté  à la  cl''ture 
de  la  discussion^  mais  que,  lorsqu’il  fit  le  rapport  de  lafiaire  de 
Saint-Cric,  et  qu’on  lui  annonça  qu’il  y avoit  un  pîojet  de  decret 
pris  concernant  li  maison  militaire  du  roi , il  réclama  très-vive- 
ment que  ce  rapport  se  fit,  afin  que  les  meml!>res  chargés  de  la 
partie  des  pensions  sussent  a quoi  s’en  tenir  sur  les  individus  qui 
■ présentoient  un  service  mixte , c’est-à-dire , dans  la  maison  du  roi 
'Ct  dans  la  hgne;  qu’il  s’en  réfère  sur  ce  fait  et  sur  tous  ceux  qn’il 
a annoncés  ci  - dessus,  à riionnêieté  et  à la  prohibé  de  ses  col- 
lègues. 

D.  A /ez-vo’n:  connoissa’^ce  d’un  autre  projet  de  décret  propose 
au  comité  co^-'cernant  la  liquidation  des  offices  de  îa  maison  du  roi 
dont  le  citoyen  Mericamps  fut  chargé  de  faire  le  rapport  ? 

R.  Qu’il  ne  mettoit  le  pied  au  comité  de  Liquidation  que  pouf 
les  objets  ■ ur  lesquels  la  section  des  pensions  n’étoit  pas  d’accord  ; 
qu’il  ne  l’sst  jamais  occupé  d’aucun  objet  de  liquidation , et  qu’il 
n’a  aucune  connoissance  du  projet  de  décret  dont  il  s’agit. 

/),  Ne  concevez  - vous  pas  que  votre  opinion  concernant  le 
décret  sur  le^;  pensions,  étoit  favorable  à la  liste  civile  , puisqu’aux 
termes  des  lois  rflotivcs  à ces  mêmes  pensions,,  la  question  sur 
laq  -elle  vous  souffrîtes  qu’on  délibérât,  étoit  formellement  dé- 
cidée } 

R.  D’abord  cju’il  ne  sait  pas  comment  cette  question  fut  en- 

fagée  au  comité  de  Liquidation,  puisqu’il  n’a  assisté  qu’à  partie 
e deux  séances;  que  la  discussion  a été  entamée  et  clôturée  sans 
lui  ; qu’  ensuite  l’amendement  proposé  ne  pouvoit  paroître  sous 
aucun  rapport  favorable  à la  liste  civile  , puisqu’il  fut  assuré  affir- 
mativement en  plein  comité,  que  le  roi  ne  payoit  plus  ces  mili- 
taires depuis  i/Sp  : c’est  sur  cet  objet  qu’on  insista  singulière- 
ment, et  qu’on  assura  de  la  manière  îa  plus  affirmative,  de  sorte 
qu’il  pc  t bien  se  Lire  que  , qui  répond,,  fut  trompé  sur  ce  fait; 
mais  il  lui  paroissoit  plus  que  juste  et  raisonnable,  que  d’anciens 
miliiaircs,  autres  que  ceux  qui  avoient  servi  dans  les  gardes  du 
roi,  et  qui  avoient  exposé  leur  vie  à la  guerre,  ne  participassent 
pai  a la  bienfaisance  de  la  nation  qu’ils  avoicr.t  servie  ; qu’enfin  lui , 


rëp©nd , étoit  Wen  payé  par  la  liste  eîvîle  poitr^a  maudire  , et 
aidiorrer  tout  ce  qui  pouvoir  tenir  à la  cour;  qu^îl  résulte  des 
pièces  inventoriées  chez  la  Porte  , intendant  de  la  liste  civile,  par 
ordre  de  TAssemblée  nationale  , au  huitième  recueil , page  5 , que 
c'étoit  la  liste  civile  qui  avoit  payé  deux  pamphlets  abominables 
adressés  aux  Citoyens  du  département  du  Lot , dans  le  mois  d'aout 
ï7pi , dans  le  temps  oii  Ton  s'occupoit  de  la  formation  de  la  légis- 
lature, pour  empêcher  que  lui,  qui  répond,  ne  fiit  député  à la 
législature. 

J}.  NVez-vous  pas  connoissance  qu’il  ait  été  fait  des  pro^ 
messes , et  pris  des  engagemens  avec  quelques  membres  du  comité, 
.pour  être  favorables  à la  liste  civile  ? 

R.  Que  pendant  toute  la  législature,  il  a vécu  seul;  qu’il  a été 
etranger  à tout  le  monde;  qu’il  s’est  même  réduit,  à compter  du 
premier  jour , à manger  dans  sa  chambre  , seul  ; qu’il  n’a  vu  que 
trois  de  ses  collègues  qui  sont  Lachieze  , Laboissière  et  Bru- 
gousse,  députés  de  son  departement,  avec  lesquels  il  étoit  intime- 
ment uni , et  qu  il  n’a  aucune  connoissance  directe  ni  indirecte  , 
d’aucunes  propositions  ou  arrangemens  qui  aient  pu  être  faits  avec 
aucun  député , comme  n’en  connoissant  aucun  particulièrement. 

D.  N’y  eut-il  pas  quelque  soupçon  répandu  dans  le  comité  , 
contre  quelques  membres,  à raison  de  leurs  liaisons  avec  Dufresne- 
Saint-Léon  r 

R.  Qu’il  étoit  un  des  secrétaires  du  comité  à l’époque  où  la 
discussion  s’engagea  sur  les  pensions  militaires  de  la  maison  du 
roi  ; qu  il  n a assiste  , comme  il  l’a  dit , qu’à  partie  de  deux  séances  ; 
qu’il  est  parfaitement  ignorant  sur  la  manière  dont  cette  affaire  fut 
entamée  et  clôturée  ; et  qu’il  n’en  a jamais  su  davantage  , à cause 
du  peu  d’importance  qu’il  portoit  à cette  affaire. 

. Lecture  faîte  au  citoyen  Ramel  du  présent  interrogatoire  , il  a 
dit  que  ses  réponses  contiennent  vérité  , et  qu’il  y persiste  , et  a 
signé  ainsi.  Signé , Rajnelj,  Gardien;  et  Jacques  Rabaut,  secré- 
taire. 


Copie  de  la  Lettre  écrite  au  Ministre  de  la  Justice , par 

le  citoyen  Amy , ci-devant  depiuté  d'Eure  & Loire  à la  > 

législature^  le  50  décembre  i'jc^2. 

Citoyen  Ministre, 

Instruit  que  dans  la  nuit  du  au  15  de  ce  mois  des  gen- 
darmes se  sont  présentés  à la  maison  que  j’occupois  pendant  la, 
législature  , je  me  suis  rendu  aussitôt  à Paris  pour  répondre  aux 
accusations  qui  ont  pu  déterminer  Tordre  du  comité  contre  moi  5 
mais  le  souvenir  des  journées  à jamais  exécrables,  des  a et  3 
septembre  m’a  fait  suspendre  Teffet  de  ce  premier  mouvement. 
S’il  est  vrai  que  tout  citoyen  doive  à la  société  compte  de  sa 
conduite  , c’est  lorsque  la  loi , pour  prix  de  sa  soumission  , ga- 
rantit à 1 accusé  les  moyens  de  faire  reconnoître  son  innocence  , 
et  peut  le  défendre  du  poignard  de  Tassassin. 

Je  tarde  donc  à me  présenter,  jusqu’à  ce  qu’enfin  le  régne  sî 
désiré  des  lois  soit  établi. 

Je  ne  puis  cependant  laisser  reposer  sur  ma  tête  d’affreux 
soupçons  ; ils  font  mon  supplice. 

De  quoi  suis-je  accusé  ? ' 

^ Est-ce  comme  ayant  fait  partie  de  la  minorité  de  la  tégislàtuïe  ? 
J’ai  partage  , il  est  vrai , toutes  ses  opinions  : mais  Terreur  de 
l’esprit , si  c’en  étoit  une  , ne  peut  être  regardée  comme  un 
crime  ; elle  suit  le  sort  de  Tétat  lié  au  maintien  de  la  constitution 
qu’elle  avoit  juré  de  défendre  : le  temps  seul  peut  ctre  juge  de 
cette  minorité  tant  calomniée. 

Est-ce  comme  membre  du  comité  de  liquidation , et  à raison 
des  deux  projets  de  décret , dont  parlent  les  papiers  publics 
depuis  long-temps  ? 

Le  plus  rtîodcrne  est  celui  qui  régloit  le  mode  de  liquidation 
des  charges  de  la  maison  du  roi. 

Ce  projet  de  décret  m’est  tout-à>fait  inconnu  ; je  n’ai  assisté 
è aucune  des  séances  du  comité  où  il  a été  discuté  et  arrêté. 
Depuis  long-temps , je  l’avoue  , la  difficulté  d’obtenir  la  tribune 
pour  les  décrets  de  liquidation , et  les  plaintes  amèxes  des  créaa- 
#iers  m’avoient  éloigné  de  ce  travail, 


Quafit  au  dccref  sur  les  pensions  , demande  à I assemblée 
tîonale  par  une  lettre  de  lirtendai:!  de  la  b'ste  civile,  f?  ^^7 
tonne  que  la  Convention  n^ai')  pas  encore  • rdonn^  quon^le  Im 
ih  connoitre  , pour  apprécier  toutes  les  d.cîarations  quelle  a 
entendues. 

Ce  projet  de  décret  dîsîinguoit  les  pensions  dues  pour  services 
rendus  à Louis  XV,  de  celles  diies  pour  services  dans  mai  on 
de  Louis  XVI  ; les  premi  ' res  étoient  mises  a la  cHarg  ■ dutré  or 
public,  sans  augmen  ation  de  fonds  a”n-aels  de  dix  mirions  j ei  les 
secondes  a la  charge  de  la  liste  civile.  Cette  distmetion  rés-  Itoît 
du  dé  cret  de  rassemblée  constituant  ‘ , qui,  en  accordant  une 
liste  civile  aux  rois,  prononçok  qtt’ils  ne  s^rôi  nt  point  tenus 
des  dettes  de  leurs  prédécesseurs  : cette  di'tinction  me  parut 
juste  , abstraction  faite  de  Ténormite  de  la  liste  civile  , que  la 
législature  , dans  les  principes  constitutionnels  d'alor^. , ne  pou- 
voir changer.  ^ ^ . 

Parmi  les  personnes  qui  pouvoienl  s'intéresser  à ce  projet  de 
décret,  j'assuîe  n'avoir  vu  que  quelques  vieillards,  serviteurs 
de  Louis  XV  , que  les  agens  de  la  liste  civile  avoient  repoussés. 

Du  reste,  quelques  intrigans , attachés  à la  liste  civile  pour 
îa  divorer,  ont  pu  supposer  de  nombreuses  démarches  pour  cor- 
rompre les  membres  du  comité  ; ils  ont  pu  supposer  des  s 'ccés 
en  ce  genre  , pour  donner  de  1 importance  à leur  faux  zèle  j ils 
ont  pu  même  supposer  des  p demens  pour  grossir  le  salaire  qu  ils 
avoient  l'infamie  d’exiger.  Mais  quel  e^t  le  représent  nt  du  peu- 
ple qui  ne  seroit  pas  conduit  à 1 échafaud,  si  sa  coi  damnation 
pouvoit  résulter  de  supposiiions  aussi  perfides. 

Si  je  ne  puis  invoquer  pour  défendre  mes  opinions  dans  le  sein 
de  la  législature  , puisque  la  nation  paroît  avoir  réprouvé  la  cons- 
titution sur  laquelle  je  les  fondois , j invoquerai  tons  ceux  q:..i  ont 
"VU  germer  dans  mon  cœur,  depuis  1 enfance  , les  sentirnens  a*- 
l'honneur  et  de  la  probité  • jinvoquerai  tons  ceux  que  le  t interet 
a mis  en  relation  avec  moi  pendant  la  seslon  de  la  leeislature  ; ils 
diront  s'ils  mont  jugé  accessible  à la  corruption;  j'în/oqnerai 
ceux-là  mêmes  que  la  sévérité  de  mes  principes  a pu  rendre  mes 

ennemis.  . . . 

Pénétré  de  la  sainteté  de  mes  devoirs , comme  je  crois  que  1 ont 
été  tous  mes  collègues  du  comité  , je  n'ai  jamais  vote  que  pour 
ce  que  j'ai  senti  être  juste  , et  ma  conscience  ne  me  reproche 

rien.  ^ . 

Je  ne  crains  donc  pas  l'instruction  que  la  Convention  pourra 
fwdonner , et  je  me  rendrr4  au  lieu  que  la  loi  m'indiquera , dès 


ys 

3u*il  me  sera  permis  d*espérer  ^ue  de  nouveaux  crimes  ne  vieo- 
ront  pas  dans  ma  prison  me  soustraire  au  jugement  que  mdn 
innocence  me  donne  droit  d'attendre.  ' 

Signé  f Am  Y 5 ci-devant  député  d'Eure  et  Loire  à la  législature. 

Collationnée  , trouvé  conforme  à la  copie  , envoyée  à la  com- 
mission des  douze  par  le  citoyen  ministre  de  la  justice  , le  cinq 
janvier  175)3  5 Signé  ^ Gardien  et  Rabaüt,  Secrétaires. 


Extraits  des  registres  des  délibérations  du  comité  de 
liquidation  de  l Assemblée  législative, 

SECTION  DES  PENSIONS- 

28  décembre 

M.  le  commissaire  du  roi  a fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  de 
Laporte  , intendant  de  la  liste  civile  , contenant  diverses  obser- 
vation sur  les  pensions  renvoyées  à la  liste  civile  : ci- joint  copie 
de  cette  lettre  et  du  rapport  du  commissaire  du  roi , dont 
' M.  Letcllier  , président , s’est  chargé-  pour  le  présenter  à l'as- 
semblée nationale.  La  séance  a été  levée  à onze  heures. 

, Letellier  , président  3 Pyrot  , secrétaire. 

6 janvier  iyg2, 

La  question  relative  à la  liste  civile  ayant  été  soumise  à la  dis- 
cussion , M.  Letelîier  , rapporteur  de  cette  affaire , a fait  lecture 
du  projet  de  décret  qu’il  se  proposoit  de  présenter  à l’assemblée 
nationale  : plusieurs  membres  ont  demandé  et  ont  obtenu  la 
parole  , pour  appuyer  et  combattre  ce  projet;  plusieurs  deman- 
doieiit  la  question  préalable  : après  différentes  observations  , le 
comité  ne  se  trouvant  pas  assez  nombreux  pour  traiter  une  affaire 
aussi  majeure  , est  convenu  d'ajourner  la  discussion  à la  séance 
du  lundi'  9 du  courant.  La  séance  a été  levée  à onze  heures. 

Signé,  Letellier  , président;  P yr0T  , Secrétaire* 


Liste  civile. 

Du  20  janvier  1792. 

M.  Létellieï  a fait  lecture  du  rapport  dont  il  s^étoit  charge  ^ 
ConcerBant  les  pensions  rejetées  sur  la  liste  civile  ; il  a pro- 
pose un  projet  de  décret  tendant  à autoriser  le  commissaire 
du  roi  à faire  comprendre  sur  le  trésor  public  les  pensions  ac- 
cordées par  Louis  XV  \ la  discussion  s^est  ouverte  sur  le  projet 
de  décret. 

MM.  BafFoigne  et  Mericamps  Tont  combattu  ; ils  ont  invo- 
qué l’article  XIÎI  du  titre  premier  de  la  loi  du  ai  août  1J90* 
M.  le  commissaire  du  roi  a fait  différentes  observations  tendantes 
k faire  adopter  le  projet  de  décret;  il  a sur -tout  fait  distinguer 
les  pensions  accordées  à des  magistrats  , â des  artîtses , à des  oiH- 
ciers  de  maréchaussée  de  l’Isle-de-France  : pensions  dont  les 
brevets  sont  timbrés  maison  du  roi  ^ et  cependant  ne  peuvent , en 
aucun  cas,  être  payés  par  la  liste-  civile. 

M.  Amy  a parlé  dans  le  même  sens  ; il  s’est  fondé  sur 
l’article  III  du  décret  du  z6  mai  175»!  ? <|ui  porte  que,  dans 
aucun  cas  , les  rois  ne  seront  pas  chargés  des  dettes  et  engâge- 
mens  de  leurs  prédécesseurs  ; il  a conclu  à ce  qu’il  soit  présenté 
à l’assemblée  nationale  un  projet  de  décret  tendant  à faire  payer, 
par  le  trésor  public,  les  pensions  accordées  par  Louis  XV, 
encore  que  les  brevets  de  ces  pensions  soient  timbrés  , maison 
du  roi. 

M.  Adam  a été  du  même  avis  que  le  préopinant,  il  en  a déve- 
loppé les  motifs , et  a conclu  à ce  que  toutes  les  pensions  accordées 
avant  le  premier  juillet  17^0  fussent  à la  charge  du  trésor  public , 
M.  Claye  a appuyé  cette  proposition. 

M.  de  Branges  a été  du  même  avis  que  le  préopinant  ; il  a dé- 
veloppé les  moyens  sur  lesquels  il  croyoit  pouvoir  fonder  son 
opinion , et  a conclu  par  adopter  l’avis  de  M.  le  rapporteur.^ 

M.  Rivoallan  a été  d’un  avis  contraire  ; et  après  avoir  détaillé 
ses  motifs , il  a conclu  à ce  qu’on  proposât  à l’assemblée  qu’il 
îi’y  avoit  lieu  à délibérer  sur  la  lettre  de  l’intendant  de  la  liste 
civile  , ni  sur  celle  de  M.  le  commissaire  du  roL 

M.  Lindet  a rapproché  les  dispositions  des  différens  décrets  ci- 
dessus  cités  ; il  a cru  y appercevoir  que  les  pensions  accordées 
pour  services  domestiques  ou  militaires  de  la  maison  du  roi  dé- 
voient définitivement  être  acquittées  pas  la  liste  civile 

M* 
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M.  Adam  a demandé  la  parole  pour  revenir  sur  soft  premier 
avis  , et  cela  diaprés  un  décret  du  i4  Juillet  dernier  , sanctionné 
le  28  , qui  a renvoyé  à la  liste  civile  différentes  pensions,  dont' 
rétat  est  joint  à ce  décret.  Il  a a conclu  par  adopter  l’avis  de 
MM.  Méricamp , Baffoigne  , Rivoalian  et  Lindet. 

M.  Soret , après  avoir  fait  lecture  du  décret  du  26  juin  1771  > 
n dit  y trouver  des  motifs  sufRsans  pour  adopter  Tavis  de  M.  le 
rapporteur. 

M.  Teilhard  a parlé  contre  le  projet  de  décret , a été  d’avis 
qu’il*  n’y  avoit  lieu  à délibérer  sur  la  demande  de  M.  de  Laporte  , 
intendant  de  la  liste  civile. 

M.  Pyrot  a été  d’avis  de  renvoyer  à de  plus  amples  éclair- 
cissemens.  ' 

M.  Hennequin  , en  appuyant  cet  avis  , a cependant  observé 
qu’il  ne  croyoit  pas  la  question  suffisamment  éclaircie  ; on  a 
demandé  d’aller  aux  voix,  M.  Ramel  a pensé  qu’il  falloit  ren- 
voyer la  discussion  de  cette  affaire  à une  autre  séance.  Après  dif- 
férentes' observations  de  la  par,tde  quelques  membres  du  comité  ^ 
M.  Méricamp  a demandé  de  mettre  aux  voix  la  question  sui- 
vante : Proposera-t-on  à l’assemblée  nationale  que  toutes  les 
pensions  créées  avant  l’époque  du  mois  de  juin  17^0»  seront 
sujettes  à la  liquidation  ? M.  Baffoigne  a fait  une  autre  proposi- 
tion de  savoir , si  l’Art.  XIII  du  titre  I de  la  loi  du  z 2 août 
ijpo  , scroit  exécuté  ? Un  membre  a fait  ensuite  la  motion  de 
c’en  ; tenir  à la  proposition  contenue  dans  la  lettre  de  M.  le 
commissaire  du  roi.  La  priorité  a été  accordée  â cette  dernière 
proposition.  M.  Amy  a dit  qu’il  falloit  réduire  la  question  k 
savoir  , si  l’on  proposeroit  à rassemblée  nationale  de  faire  ren- 
dre un  decret  interprétatif  de  l’article  XIII  du  titre  I de  la 
loi  du  août  lypo.  M.  Baffoigne  a demandé  la  question  préa- 
lable J elle  a été  mise  aux  voix  et  rejetée.  La  motion  de  M. 
Amy  , mise  aux  voix  , a été  pareillement  rejetée  , et  la  question 
renvoyée  à la  séance  du  lundi  x 3 du  courant. 

Signé,  J,  S.  LE  Tellier,  président j Pyrot,  secrétaires^ 

La  séance  a été  levée  à minuit. 

Liste  civile. 

1 3 dudit, 

La  question  rélative  à la  liste  civile  a été  soumise  à une  ftou-' 
Ilcdîscussion. 

vport  pur  U.  P,  iVf,  Gx'lic  JÛ 
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M.  le  commissure  du  roi  a commanigucî  différées  e'frts  no- 
minatifs de  pensions  dont  les  brevets  timbras  maison  du  roi, 
avoiem  ete  renvoyés  au  trésor  public  , par  délibération  du  co- 
mue  des  pensions  de  i ancienne  législature,  pour  être  payés  du 
secours  provisoire  accordé  par  décret  des  lo  février  et  s juil- 

M.  Amy  a dit  que,  sans  être  de  l’avis  qii’avoit  ouvert  M. 
lUencamp  dans  la  seance  du  vendredi , 20  de  ce  mois  , il  n’adop- 
toii  pas^  non  plus  celui^  de  M.  le  Rapporteur  , qui  avoit  trop 
et  extension,  en  ce  qu  il  propose  de  renvoyer  indistinciement 
sur  le  trésor  public  , toutes  |.es  pensions  accordées  avant  le  mois 
de  jiiiiiei  17510.  11  a conclu  à ce  que  l’on  distino-uât  les  pen- 
sions accordées  fous  le  règne  de  Loiv's  XV,  d’avec  celles  accor- 
dées par  Louis  XVI. 

^ M.  j_Aicy  , en  convenant  que  les  pensions  accordées  so.us  le' 
règne  ae  Louis  XV  , ne  dévoient  pas  ètre^  à la  cbaio-e  de  la 
liste  civile  a cependant  observe  que  lariicîe  XIH  du  titre  I 
de  la  loi  du  11  août  17510,  ii’étoit  pas  équivoque,  et  qu’il  ne 
connoissoit  û’autre  moyen  de  résoudre  cette  question  qu’en 
faisant'  rapporter  cet  article  de  la  loi.  • 

rd.  de  la  Porte  a manifesté  que  cette  opirdon  étoiî  de  char- 
ger la  liste  civile  de  toutes  les  pensions  dont  l’article  ci-dessus 
fait  mention.  ' 

M.  Baifoigne  a parlé  dans'le  même  sens  , et  il  a amuté  que, 
sous  te]  rapport  qu’on  voulut  envisager  cette  affiiire  , il  pensoit , 
commie  M.  de  Lucy  , qu’il  falloit  faire  rapporter  l’article  XIÎI. 

M,  Méricamp  a énoncé  la  même  opinion  que  celle  de  M 
Eaiioigne;  il  a fait  lediire  de  la  ^ettre  de  M.  Nccker , adressée 
à i assemblée  constituante  le  17  août  17510,  relativement  au 
tieCiCi.  Cfii  ciuoit  mois,  ^ct  il  a observé  que  la  réclamation  con- 
ftenuc  dans  cede  lettre  écrite  au  nom  du  roi , n’a,yant  pas  em- 
pêclié  l’assemblé  consûtuante  de  renvoyer,  par  dilTérens  dé- 
Ci.ctc> , des  pensions  à la  liste  civile , le'  comité  ne  pouvoît 
icvenir  sur  le  decret  du  3 août,  et  a dit  qu’il  •n’y^ ''avoit  pas 
lieu  a délibérer.  . . ^ S 

M.  de  la  Forte  a proposé  d’ajourner  la  question  à u ne  séance 
prochaine. 

M.  Adam  a fait  lecture  de  l’article  XîII  de  la  loi  du  zz 
août  175)0  , et-  en  a argumenté  qu’il  étoit  impossible  que  l’as- 
semblée .constituante,  n’eût  pas  eu  i’inteniion  de  renvoyer  à la 
Iste  civile  , tontes  celles  accordées  pour  sexvicm  militaires  et 
domestiques  de  la  maisop  du  roi.  . 
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M.  Pyrot  a été  du  même  avis  que  M.  de  là  Porte,  et  a 
propose  de  renvoyer  la  discussion  à une  autre  séance. 

M Lncy  a observé  que  c'étoit  la  troisième  fois  qu’on  trai- 
loit  certe  tuaire,  et  qu  il  la  croyoit  suffisamment  éclaircie  pour 
la  décidez  s.arce  tenante. 

fviyl.  jVléiicamp  , BaiToigne  , Anseaume , Lindet , Adam  et 
Geslin  ont  énonce  de  nouveau  que  leur  avis  étoit  qu’il  n’y  avoit 
lieu  a d-^lib.rer  sur  le  npport  de.  l’article  XIII,  et  qu’ils  coa- 
cluoieiit  à ce  que  les  pensions  dont  il  étoit  question , dévoient 
être  renvoyées  a la  liste  cicile. 

M.  le  Rapporte^ar  a demandé  et  obtenu  la  parole  pour  rap-^ 
procher  les  dispositions  des  décrets  des  3 août  1750  , et  16  mai 
179T,  il  est  entré  dais  le  détail  des  motifs  qui  avoient  déter- 
miné îfe  projet  de  décret  qu’il  avoit  soumis  au  comifé' lors  de 
la  première  discussion  de  cette  affaire,  et  il  s’est  résumé  par 
dire  qu’il  croyoit  devoir  persister  dans  son  opinion  à cet  égard. 

Après  plusieurs  observations  de  différens  membres  , la  ques- 
tion a été  ajournée  pour  être  discutée  de  nouveau,  mercredi, 
procliain  25  du  courant. 

La  seance  n ayant  pas  eu  lieu  le  2.51 , a été  remise  au 
lendemain  i6.  ’ . 

Signé ^ P.  J.  Letellier  , président  3 Pyrot  , secrétaire^ 

L. i  séance  a été  levée  à minuit. 

Listecivile. 

26  dudit,  ' ^ 

La  question  relative  à la  liste  civile  , qui  avoit  été  ajournée 
dans  la  séance  du  , a été  remise  sur  le  bureau.  Le  Rappor- 
teur a reproduit  les  mêmes  motifs  , qui  avoient  déterminé  son 
projet  de  décret.  Il  a rappelé  les  dispositions  du  décret  du"  zé 
mai  dernier  3 il  les  a rapprochées  de  celles  du  décret  du  3 
août  175)0,  et  il  en  a conclu  que  les  pensions  accordées  par 
Louis  XV , dévoient  être  a la  charge  de  la  natien. 

M.  Lindet  a présenté  les  mêmes  moyens  qu’il  avoit  soumis 
au  comité,  lors  des  précédentes  discussions:  son  opinion  a été 
qu’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer. 

M.  Baffoigne  a appuyé  le  dire  du  préopinant. 

M.  le  commissaire  du  roi  , directeur-général  de  la  liquidatiori , 
a demandé  et  a obtenu  la  parole  : il  a analysé  les  décrets  suc 
les  pensions  et  celui  sur  la  liste  civi>le  3 et  après  être  rentré  dans 
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les  détails  les  plus  circonstanciés , il  a pensé  que  les  pensfons 
accordées  pour  services  militaires  dans  la  maison  du  roi,  dé- 
voient être  a la  chargé  de  la  nation , attendu  que  tous  les  offi- 
ciers de  cette  classe , faisoient  partie  de  Tarmee , dont  les  frais 
dévoient  être  supportés  par  la  nation, 

M.  Paye  a dit  qu'il  seroit  inconstitutionnel  de  proposer  à 
rassemblée  de  rapporter  le  décret  du  3 aoiit. 

M.  Roboaam  a été  d'avis  que  , sans  démander  de  rapporter 
le.  décret  du  3 août,  le  comité  pouvoit  proposer  à rassemblée 
de  faire  admettre  à la  liquidation  toutes  les  pensions  accordées 
par  Lo jis  XV,  et  partie  de  celles  accordées  par  Louis  XVI 
avant  iVpoque  du  décret  qui  a fixé  sa  liste  civile. 

M.  Soret  a fait  lecture  de  l'article  XIII  du  titre  I de  la 
loi  du  XI  août  r/po,  ainsi  que  du  mess3gc  adressé  au  Roi  par 
l'assem^blée  nationale  constituante  , pour  lui  demander  de  fixer 
le  {Quantum  de  la  liste  civile  ; et  en  rapprochant  les  différentes 
circonsiances  qui  avoient  accompagné  le  décret  relatif  à la 
liste  civile,  il  a conclu  par  adopter  le  projet  de  décret  pré- 
sente par  le  rapporteur. 

M.  Lucy  a été  de  l’avis  dii  commissaire  du  roi , et  a insisté 
sur  ce  que  le  comité  ait  à présenter  à l'assemblée  nationale  , 
un  rapport  tendant  à faire  interpréter  l'article  XIII  du  tifre  I 
de  la  loi  du  zx  août  i7po. 

M.  Méricamp  a dit  que,  sans  changer  d'opinion,  il  erbyoit 
devoir  examiner  les  motifs  qui  avoient  fait  accorder  vingt-cinq 
millions  pour  la  liste  civile  , en  observant  que  , si  cette 
somme  n'avoit  été  accordée  que  pour  soutenir  la  splendeur  du 
trône  , il  seroit  déplacé  de  faire  payer  sur  ces  vingt- cinq  mil-i 
lions,  les  pensions  accordées  pour  services  antérieurs  à la  fixa- 
tion de  la  liste  civile  , parce  qu'aîors  le  roi  n'auroit  plus  de 
quoi  soutenir  l'éclat  et  la  splendeur  du  trône  , pour  lesquels  II 
nation  lui  avoit  réellement  accordé  cetre  somme. 

M Amy  a pensé  ^u'il  n'y  avoit  p,is  lieu  à faire  rapporter 
le  décret  du  3 août;  mais  en  meme  tems  il  a dit  qu'il  croyoît 
que  les  pensions  accordées  par  Louis  XV  pour  services  de  sa: 
maison  militaire,  dévoient  être' à la  charge  de  la  nation,  et 
que  celles-  concédées  par  Louis  XVI , soit  pour  les  gardes-du- 
corps , soit  pour  autres  personnes  attachées  a son  service  par- 
ticulier , dévoient  être 'renvoyées  à la  liste  civile. 

M.  Theule  a dit  que , si  le  comité  avoit  connoissance  du 
montant  des  pensions  Sur  lesquelles  la  discussion  étoit  ouverte  , 
et  que  si  les  fonds  qui  constiuioient  la  dotation  de  la  liste^çî-' 
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vile  , étoient  absorbés  par  les  charges  de  la  maison  “clu  roi  il 
ne  pouvoir  y avoir  de  doute  ^ue  ks  pensions  dont  il  étoit  ques- 
tion, dussent  être  à la  charge  de  la  nation  , mais  que,  jusqu  à 
ce  quon  fut  instruit  de  ce  à quoi  pouvoient  monter  ces  pen- 
roi  devoit  etre  tenu  de  les  payer. 

I\i.  Claye  a été  d'une  opinion  contraire  : il  a pensénu'on  de- 
voit  demander  l'interprétation  de  l'article  Xllî,  attendu  ^rc  si 
on  en  conclnoit  qne  les  pensions  ne  dévoient  pas  être  p\ées 
par  la  nation , le  roi  ayant  manifesté  qu'il  ne  les  regardoit  pas 
Cûm.ne  faisant  partie  de  sa  dépense  , il  s'ensuivroit  que  les 
pensionnaires  seroient  frustrés  des  recompenses  qu'ils  avoient 
obtenues  pjaur  prix.de  leurs  services. 

^ M.  Pyrot  a reproduit  la  même  opinion  que  dans  les  dernières 
scances. 

, . 9^,  ^ proposé  de  fermer  la  discussion  : elle  Ta  été  à l'una- 
nimite. 

On  a mis  anx  voix  la  question  de  savoir  si  le  comité  propo-^ 
«croit  à l'assemblée  de  déclarer  qu’il  n'y  avoit  pas  Heu  a déli- 
bérer sur  la  lettre  de  l'intendant  de  la  liste  civile  : cette  pro^ 
portion  a ete  rejetée  à la  majorité  de  lo  coiitrè  8. 

On  a demande  la  priorité  pour  l'avis  de  M.  ,Mériçamp  , ap-^ 
puye  par  M.  Theule  : la  question  préalable  sur  cette  priorité 
ayant  été  invoquée  , elle  a été  adoptée. 

L avis  de  M.  Amy  ayant  été  mis  aux  voix , M.  Rabouam  % 
demande  la  priorité^  pour  la  motion  de  M.  Geslin , ainsi  conçue  : 
« Les  pensions  creces  par  Louis  XV  aux  officiers  de  sa  mai- 
» son  militaire,  ainsi  que  celles aefeordées  par  Louis  XVI  avant 
» 1790  , seront-elles  soumises  à la  üquidatation  ? » 

On  a demandé  la  division  de  cet  article  , et  elle  a été  adoptée* 
Enfuitc  il  a été  arrêté  , à la  majorité  de  dix  voix  contre  huit  j 
qu  on  proposeroit  le  projet  de  décret  suivant.  4^* 

i^.  D'admettre  à la  liquidation  toutes  les  pensions , de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  accordées  par  Louis  XV  sur  les  revenus 
publics. 

2.®.  Que  les  pensions  accordées  par  Louis  XVI , depuis  son 
avenement  au  trône  , à des  personnes  attachées  a son  service 
particulier,  tant  civil  que  domestique,  ne  seront  point  admises 
a la  liquidation. 

30.  D’admettre  à la  liquidation  les  pensions  accordées  par 
Louis  XVI , aux  personnes  qui  composoient  les  différentes  com- 
pagnies de  sa  maison  militaire,  reformée  avant  l'epogue  du  îa 
juillet  178^.  ^ ’ 


Î04 

4®*  Q'ie  toüfes  les  autres  pensions  crée'cs  par  Louis  XVI 
polir  services  des  corps  de  sa  maison  militaire  spld^tans  à 
fépoque  du  14  juillet  178^,  seront  re/etées  de  la  liquida- 
tion. 

Signé  y Letellïer  , président;  Pyrot,  secrétaire. 

La-séance  a été  levée  à une  heure  du  matin. 

Li^latîpniié  , trouvé  conforme  âu  registre  des  délibérations  du 
comité  de  liqiiidalion , déposé  au  secrétariat  dud^t  comité.  A 
Paris  5 ce  lâ  décembre  17^1  , Pan  premier  de  la  républkiue 
française. 

Jard-^Panvilher  , secrétaire. 

> 

Lettre. 

A Tanas  , 10  décembre  i"gc!  , l’an  premie*^ 
de  la  République  Fsangaisc. 

Vos  principes  sont  les  miens , mon  cher  cencîtoyen.  Il  iPest  pas, 
pour  un  vrai  républicain  , de  petites  places  , lorsque  c'est  la  cou- 
hance  publique  qui  Ty  porte.  Par-tout  il  peut  être  utile  , par-tout 
îl  doit  faire  ses  cfî'orts  pour  Tctre. 

Ce  que  vous  me  dites  , relativement  à ce  qui  m'est  personnel 
dans  la  poursuite  faite  par  Saint-Léon  pour  obtenir  un  décret  rela- 
tif auY  per  ions  de  la  maison  du  roi , m'étonne.  Comment  Sainte- 
Foy  , dont  j'ignorois  l'existence  jusqu'à  ce  moment , a-t-il  pu  me 
nommer  ? Il  est  cependant  vrai  qu'il  me  fut  offert  foo  louis  pour 
appuyer  le  décret  ; mais  je  les  refusai  d'une  manière  positive  et 
absolue.  Ce  ne  fut  pas  Sainte-Foy  qui  me  Ht  cet  offre  , ce  fut  un 
certain  Marevaux , qui  alors  demeuroit  rue  Sainte-Anne  , n°.  87  , 
qui  me  la  Ht , à la  vérité  , d'une  manière  indirecte  ; mais  comme 
je  ne  vous  Hs  pas  un  mystère  de  cette  aventure  , vous  savez  que  je 
ti'en  fus  pas  la  dupe  , et  que  je  devinai  d’oii  me  venoit  cette  pro- 
position : je  comprends  aujourd'hui  qiîe  Sainte-Foy  en  étoit  un 
des  principaux  agens  : vous  avez  su , dans  le  temps,  que  Marivaux 
rn'avoit  attiré  chez  lui  , sous  prétexte  d'une  conférence  sur  les 
intérêts  de  ma  famille;  et  ma  curiosité,  plus  que  tout  autre  motif, 
m'y  entraîna.  Ce  fut  dans  son  cabinet , et  entre  nous , qu'il  me  fit 
la  proposition  ; et  je  sortis  de  cet  entretien  avec  toute  ma  vertu. 
Deux  jours  après , l’affaire  des  pensions  fut  rapportée  au  comité  ; 
je  persistai  dans  l’oppositioîi  que  j'avois  manifestée  dans  des  séances 
précédentes  ; preuve  certaine  que  Tor  ffavoit  rien  gagné  sur  moi. 
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La  délibération  du  comité  , qui  admet  une  partie  des  demandes  de 
Tintendant  de  la  liste  civile  , est  du  2.6  janvier  ; et  ma  mémoire  ne 
m^avoitpas  assez  bien  servi  , pour  que  j’eusse  pu  m’en  rappeler 
l’époque  précise,  si  je  ne  Tavois  trouvée  en  écrit  dans  rtipinion  que 
je  me  proposois  de  manifester  contre  l’avis  du  comité  , lorsqu’il  eu 
seroit  fait  rapport  à l’Assemblée  nationale.  Vous  m’apprenez  que 
la  délibération  , qui  fait  foi  de  mon  opinion,  est  en  .entier  con- 
signée sur  les  registres  du  comité  ; car  , je  vous  jure  , que  je  n’en 
savois  rien.  Ce  dont  je  me  souviens,  c’est  que  lorsque  la  dèilbéra- 
tion  eut  passé  , j’annonçai  au  comité  que  mon  intention  éioit  de 
parler  contre  ; je  demandai  même  que  le  rapport  à faire  fut,  avant 
d’ètre  porté  à l’Assemblée  , lu  au  comité.  Mon  intention  étoit  d’a- 
voir le  temps  d’en  discuter  les  moyens;  et  cependant , pour  n’être  ' 
pas  pris  au  dépourvu  , je  me  mis  à travailler  , sauf  à faire  les  cor- 
rections que  les  circonstances  exigeroient.  Quelque  temps  après 
je  tombai  malade  ; vous  savez  que  ma  maladie  fut  longue  ; cepen- 
dant je  priai  Méricamp  de  veiller  au  jour  ou  le  rapport  seroit  fait 
à rAssemdülée  , parce  que  je  me  proposois  de  donner  mon  travail 
à quelqu’un  en  état  de  le  faire  valoir  , pour  qu’il  prit  lui  servir  de 
note.  Enfin  , un  jour  Méricamp  me  répondit 'que  le  roi  avoit  re- 
nonce a son  projet,  qu’il  s’en  dédommiageroit  en  ne  payant  pas  les 
pensions.  Voilà  , mon  cher  Dizes  , toute  là  part  que  j’ai  eue  dans 
cette  affrdre  ; je  vous  assure  que  pour  cette  aflaire  , ni  aucune 
autre  , je  n’ai  absolument  rien  à me  reprocîier  : les  citoyens  Lindet 
et  Robouam  , qui  étoient  de  ce  comité,  et  qui  étoient  encore  à la 
Convention,  peuvent  rendre  justice  à la  pureté  de  ma  ccndàite , 
qui  , je  le  crois  dii-moins  , m’avoit  attiré  leur  estime  ; ainsi  je 
ne  peux  concevoir  comment  Sainte-Foy  , que  je  ne  connais  pas  ; 
Saint-Léon  , avec  qui  je  n’ai  jamais  eu  aucune  conversation  parti- 
culière , pourroient  m.e  compromettre  dens'une  affaire  où  j’ai  per- 
sisté dans  une  constante  opposition. 

J’avois  dit  dans  le  temps  , à l’oreille  de  Lindet  , les  propositions 
qui  m’avoient  été  faites  , et  (e  refus  que  j’y  avois  opposé.  Je  crus 
qu’il  n’étoit  pas  prudent,  d’en  faire  une  dénonciation  publique  , 
d’autant  que  ces  faits  s’étant  passés  imra parietes  , et  sans  témoins, 
je  ne  poiivois  raisonnablement  espérer  d’être  cru  , et  ne  devois 
m’attendre  qu’à  la  honte  de  passer  pour  calomniateur.  Cependant 
Robouam  s’étant  plaint  de  semblables  manceu/res  en  plein  Comité, 
je  m.c  joignis  à lui  ; et,  par Texplicaticn  publique  que  nous  eûmes 
sur  nos  aventures  , il  se  trouva  qu’en  toules  les-  circonstances  elles 
étoisnt  les  mêmes  ; cc  qui,  vraisemblablement,  ne  contribua  pas 
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peu  à faire  renoncür  au  projet  de  rapporter  Taffalre  k rAssemblée 

nation?iIe. 

Quoi  qu’il  en  soit,  mon  cher  Dizes,  le  jour  n’est  pas  plus  pur 
que  le  fond  de  mon  cœur  ^ et  j’en  attendrai  avec  tranquillité  rc#è- 
nement , quel  qu’il  soit. 

J’ai  trouvé  dans  mes  papiers  le  petit  travail  que  j’avois  préparé 
dans  cette  affaire  : vous  y verrez  les  notes  que  j’avois  prises  au 
comité  ; vavois  également  pris  une  copie  des  articles  arrêtés;  je 
vous  envoyé  le  tout , avec  le  brouillard  que  j’avois  broché  ; don- 
Ticz-vous  la  peine  de  k lire,  et  d’abord  vous  vous  convaincrez  que 
je  n’ai  pas  pu  faire  cet  ouvrage  d’hiei  à aujourd’hui.  Il  est  vrai  que 
j’ai  jusqu’a  demain;  mais  je  sus  occupé  pour  les  affaires  de  l’au- 
ciknpe  , et  il  faut  que  je  vous  écrive  aujourd’hui  ; je  n’aurois  pas  le 
temps  demain  , n’étant  pas  dans  mes  principes  que  le  public  souffre 
de  mes  affaires  personnelles. 

Je  compte  assez  sur  votre  amitié,  et  sur  l’estime  que  je  crois 
vous  avoir  inspirée , pour  espérer  que  vous  vous  donnerez  des 
mouvemens  pour  m’éviter  des  désagrémens  dans  une  affaire,  où  nia 
conduite  , bien  connue  , ne  rnerîteroit  que  des  éloges  : pour  cela, 
j’espère  que  vous  ferez  connoître  au  comité , et  à son  rapporteur- 
îa  délibération  du  comité  , qui  fait  foi  de  mon  opinion  ; ensemble 
îc  petit  travail  que  j’avois  fait  immédiatement  après  la  délibération 
du  comité.  J’ignore  absolument  ce  que  peuvent  dire  Sainte-Foy 
ni  Saint-Léon  ; mais  il  me  semble  que  les  faits  sont  plus  forts  que 
les  paroles  : ils  ne  peuvent  pas  dire  m’avoir  corrompu  , puisqu’il 
paroît  que  j’ai  été  et  que  j’ai  persisté  dans  des  principes  contraires 
a ceuy  qu’ils  s’efforçoient  de  faire  admettre  : j’esptre  encore  que 
si  vous  en  priez  le  citoyen  Lindet , il  attestera  la  pureté  des  prin- 
cipes que  dans  tous  ks  temps  j’ai  inaiiifestés,  soit  au  comité  , soit 
ailleurs.  J’avois  mené  une  vie  si  isolée  à Paris  , que  je  n’imaginois 
pas  pouvoir  être  impliqué  dans  aucune  afiaire  ; il  en  est  aLitre-» 
ment.  J’en  attendrai  le  dénouement  avec  toute  la  tranquillité  que 
lionne  une  bonne  conscience.  ' 

Signé , BaffoignE:, 

Je  vous  prie  de  ne  pas  perdre  le  travail  que  je  vous  envoie. 

Cojlationré  , trouvé  conforme  à la  minute  déposée  à la 
commission  des  Douzei, 

, G4Ri>iin  Rajjaii,  S^crémw^ 
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£)Ê  CL  A RATION  du  citoyen  Rçhert  Lindet  ^ député  à la 
convention  nationale  , sur  ce  qui  s'est  passé  au  comité  de 
liquidation  de  V assemblée  législative  , à V occasion  des  pen* 
sîonnaires  de  la  maison  militaire  de  Louis , et  du  rcm^ 
hoursement  des  offices  de  sa  maison, 

Dufresne  St.  Léon , direâ:eur-général  de  la  liquidation , en<- 
tretint  le  comité  de  liquidation  , dans  une  séance  du  mois  de 
décembre  17^1  , d'aune  lettre  qu*il  avoit  reçue  de  Tintendant  de 
la  liste  civile , qui  lui  écrivoit  que  Tintention  du  Roi  étoit  4e 
ne  plus  payer  les  pensions  de  sa  maison  militaire, 

Le  direcicur-généril  s'appliqua  à persuader  aux  membres  du 
comité,  que  la  liste  civile  ne  devoit  pas  être  chargée  du  paie- 
ment de  ces  pensions  ; qu'on  devoit  les  renvoyer  à la  liquidâ- 
tton,  et  que  l intérêt  des  pensionnaires  exigeoit  que  l'assemblée 
législative  rendît  un  décret  qui  autorisât  le  directeur  de  la 
liquidation  de  les  liquider  comme  les  autres  pensionnaires  de 
l'Etat. 

Il  remit  ses  lettres , pièces , mémoire  et  projets  au  citoyen 
Letellicr,  président  du  comité,  qui  se  chargea  de  faire  un  rap- 
port sur  cette  question. 

Le  citoyen  Letellier  présenta  , quelques  jours  après  ^ un  pro- 
jet de  décret  qui  déchargeoit  la  liste  civile  du  paiement  de 
ces  pensions  , et  renvoyoit  les  pensionnaires  à la  liquidation. 
Ce  projet , présenté  dans  plusieurs  séances , fut  appuyé  par 
quelques  membres  , mais  il  fut  combattu  avec  plus  de  succès. 

L'avis  de  la  majorité  fut  que  le  comité  ne  devoit  pas  s'occuper 
de  la  réclamation  de  i ’intendant  de  la  liste  civile. 

Le  directeur-général , mécontent  de  n'avoir  pas  fait  adopter 
son  projet , dit  avec  humeur  qu'il  adresseroit  la  lettre  ou  mé- 
moire de  l'intendant  de  la  liste  civile , à l’assemblée  nationale  : 
le  comité  persista  dans  son  avis. 

Le  diredeur  écrivit  à l’assemblée  législative  en  lui  envoyant 
le  mémoire  de  Tintendant  de  la  liste  civile  , et  demanda  qu'on 
lui  prescrivit  la  conduite  qu'il  devoit  tenir.  La  lettre  et  le  mé- 
inoire  furent  renvoyés  au  comité  de  liquidation. 

Le  citoyen  Letellier  se  ,crut  alors  plus  autorisé  à représenter 
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son  projet  de  décret.  ÎI  fut  vivement  appuyé  par  le  directeur- 
general,  employa  des  moyens  spécieux  et  de  fausses  cita- 
porteur  comité  et  faire  adopter  le  projet  du  rap- 

Le  directeur-général  voulant  prouver  que  rassemblée  consti- 
tuante avoit  laissé  cette  question  indécise,  et  navoit  adopté 
aucune  réglé  fixe , cita  l'exemple  d une  pension  rétablie  en  fa- 
veur d un  officier  qui  avoit  servi  dans  la  maison  du  roi.  On 
lui  prouva  sur  le  cbamp  que  cet  ofEcier  étoît  un  marécbal-de- 
camp,  un  officier  general  de  Tarmé^ , en  faveur  duquel  on  avoit 
du  rétablir  une  pension  fur  l'État , aux  tepnes  de  l'article  V du 
^titre  lil  de.  la  loi  du  2z  aoiît  i75>o,  et  que  tous  les  pension- 
naires de  la  maison  militaire,  qui  n'appar  te  noient  pas  à l'ar- 
mee  entiere  par  le  grade  d'officier-général , avoient  toujours 
cte  renvoyés  à la  liste  civile,  conformément  à l'article  III  du 
titre  I de  la  même  loi. 

Il  opposa  une  lettre  du  ministre  des  finances  , qui  s'étoit  plaint 
aiî  nom  du  roi , des  dispositions  de  cet  article  i3  • mais  on  lui  ré- 
pondit que  le^  decret  àvoit  été  sanctionné  le  22  août,  postérieu- 
rement  la  réclamation  du  ministre  , et  que  la  question  se  trou- 
voit  ainsi  formellement  décidée  entre  b.^ation  et  le  roi. 

Il  pretendoit  que  la  liste  civile  ayant  été  fixée  par  le  décret  du 
tS  mai  T7<îT  , elle  de  voit  être  exempte  de  toutes  les  pensions  et 
de  toutes  les  cîiarj^es  qui  n'avoient  pas  été  rappelées  ou  exprimées 
- dans  ce  décret. 

On  lui  répondit  qü'à  l'époque  de  la  fixation  de  la  liste  civile  , 
la  maison  militaire  n'étoit pas  supprimée  ; que  les  gardes-du-corps 
dévoient  reprendre  leur  service  , que  dans  sa  lettre  du  5/juin  T79# 
le  roi  faisoit  consister  sa  dépense  en  trois  objets  : les  dépenses 

relatives  à sa  personne  , à la  reine  , à l'éducation  de  ses  enfa.ns  , 
à,  la  maisou  de  se§  tantes;  2‘'\  les  bâlimens  , le  garde-meuble  de 
la  couronne  ; 3"’.  sa  maison  militaire;  et  qu'en  demandant  25 
millions  pour  sa  liste  civile  , il  avoit  compris  dans  sa  dépense  les 
traitemens  et  les  pensioirs  de  retrarte~'de  sa  maison  militaire.  On 
mit  sous  les  yeux  ou  comité  la  lettre  du  roi , le  décret  de  ras- 
semblée nationale  , du  ^ juin  1 7510  , la  loi  dû  22  août , les  décrets 
du  mois  de  septembre  175!  r , qui  avoient  rejeté  de  la  liquidation 
les  pensionnaires  de  la  maison  militaire  , la  conduite  même  du 
roi  , qui  avoit  fait  payer  sur  sa  liste  civile  les  six  premiers  mois 
do  175)1  , dus  à ces  pensionnaires. 

Le  direeteur-general  ne  céda  pas  à ces  raisons  : on  vit  même 
avec  etonnement  que  plusieurs  membres  adoptèrent  son  opinion 
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et  celle  du  rapporteur.  Cependant  la  majorité  étoit  toujom^ 
contraire  au  projet  de  décret  ; mais  lorsque  la  majorité  étoit  pro- 
noncée , le  citoyen  Pyrot'ôu  un  autre  membre  , dîmaiidoît  Tajour- 
nement  , et  la  discussion  fut  prolongée  jusqu'au  %6  janvier. 

Quelques  membres  cbangèrent  d'avis , et  se  déclarèrent  en  faveur 
de  la  liste  civile.  Le  citoyen  Méricamp  soutint  que  , la  liste  civile 
étoit  destinée  à soutenir  la  splendeur  du  trône,  et 'bon  à payer 
des  pensions  de  retraite.  Orr  observa  inutilement  que  la  liste 
civile  ne  devoit  pas  moins  payer  les  pensions  de  retraite  des  mi- 
litaires qui  avoient  fait  1 éclat  du  trône,  que  le  traitement  de 
ceux  qui  étoient  en  activité. 

Le  janvier  le  comité  arrêta  au  milieu  de  la  nuit  un  projet 
de  décret  qui  décbargeoit  la  liste  civile  de  plusieurs  millions  de 
pensions  dues  pour  services  rendus  dans  la  maison  domestique 
et  militade  du  roi. 

Les  députés  qui  contribuèrent  le  plus  à faire  adopter  ce  projet, 
furent  les  citoyens  Letellier , Amy  , Lucy,  Pyrot , qui  faisoient 
ajourner  la  discussion  lorsqu'on  avoit  été  aux  voix  et  que  la  majo- 
rité avoit  rejeté  le  projet  5 et  Méricamp  , qui  changea  d'opinion 
à la  dernière  séance.  ' 

Les  membres  opposés  au  projet  prirent  les  précautions  néces- 
saires , soit  pour  empecber  le  rapporteur  de  présenter  un  pareil 
projet  à l’assemblée  nationale  , soit  pour  le  faire  rejeter. 

Néanmoins,  le  directeur-général  dit  un  jour  au  vice-président  da 
comité  , élu  dan:  le  mois  de  mars,  que  le  projet  de  décret  devoit 
être  présenté  incessamment  à l'assemblée.  Le  vice-président  ré- 
pondit que  ce  projet  seroit  certainement  rejeté  : le  directeur 
répliqua  que  le  moment  étoit  favorable  pour  le  faire  adopter. 

Comme  il  y avoit  toujours  lieu  de  craindre  que  le  rapporteur 
ne  présentât  son  projet  dans  un  de  ces  momens  pressentis  par  le 
directeur-général,  ou  à l'ouverture  ou  à la  dn  d'une  séance  trop 
prolongée  , le  vice-président  demanda  plusieurs  fois  que  le  co- 
mité prît  un  parti , ou  qu'il  fît  présenter  le  projet  à l'assemblée, 
à jour  dxe , ou  qu'il  le  fit  retirer.  Plusieurs  membres  adoptèrent 
son  avis  j mais  le  rapporteur  renonça  à présenter  son  projet. 

Le  citoyen  Méricamp  se  chargea  de  rédiger  un  projet  de  dé- 
cret sur  le  remboursement  et  le  mode  de  liquidation  des  offices 
de  la  maison  du  roi. 

L'assemblée  constituante  avoit  décrété  que  , pour  fixer  les  bases 
du  remboursement  de  ces  offices  , il  seroit  remis  à son  comité 
central  de  liquidation  un  état  nominatif  et  détaillé  de  toutes  les 
charges  de  la  maison  du  roi,  telles  qidclles  existoient  en  17505  que 


T I-O 

4^état  indiqueront  les  gages  , ëmolumens , attributions  , finances 
-et  les  brevets  de  retenue  accordés  aux  titulaires;  qu'a  ce  pre- 
mier état  il  seroit  joint  des  états  successifs  pour  indiquer  les 
cbangemens  arrivés  jusqu'à  l'année  17^0. 

L'appcrçu  de  la  dépense  que  devoir  occasionner  ce  rembour- 
sement fut  porté  à 18  millions;  Dufrcsne-S.-Léon  le  porta  de- 
puis à 15  millions  , parce  qu'il  se  proposoit  de  faire  abandon- 
ner le  plan  tracé  par  l'assemblée  constituante. 

Le  rapporteur  présenta  en  effet  un  plan  fort  différent  ; il  as- 
sura , d'après  les  mémoires  de  l'intendant  de  la  liste  civile  et  les 
instructions  du  directeur-général , qu’il  étoit  impossible  de  dres- 
ser 1 état  nominatif  des  charges  , des  finances , des  attributions  , 
à commencer  de  17^0  ; que  cet  état  seroit  inutile  ; que  les 
changemens  survenus  depuis  cette  époque  avoient  donné  à ces 
charges  une  consistance  et  une  vlaeur  différente. 

Ji  falloit  savoir  ce  qui  s'étoit  passé  dans  la  maison  du  roi 
depuis  1781  , pour  entrevoir  le  but  du  rapporteur  ou  de  ceux 
qui  lui  avoient  donné  des  instructions. 

Le  roi  avoit  supprime  un  grand  nombre  d’officiers  de  sa  mai- 
son depuis  1780;  il  en  avoit  ordonné  le  remboursement;  on 
ne  se  borna  pas  à rembourser  la  finance , ou  le  montant  des 
brevets  de  retenue  , on  fit  entrer  dans  la  liquidation  de  eds 
charges  l’évaluation^  des  tables  et  des  distributions  attachées  à 
ces  différens  emplois  , on  remboursa  la  finance  et  le  prix  du 
service  personnel  dont  les  officiers  supprimés  se  trouvoient  dé- 
chargés. 

On  avoit  reconnu,  depuis  1780  , l’abus  et  l’excessive  dépense 
des  tables  et  des  distributions  ; on  les  avoit  supprimées  et  con- 
verties en  un  traitement  pécuniaire.  Le  revenu  des  charges  se 
trouva  considérablement  augmenté  par  cette  opération  , sans  que 
la  finance  put  en  recevoir  aucune  augmentation  , parce  que  1© 
nouveau  traitement  n'étoit  que  l'indemnité  du  service  per- 
sonne]. 

Le  rapporteur  proposa  de  faire  rembourser  les  charges  sur  le 
pied  des  liquidations  faites  par  le  gouvernement  depuis  1780,  en 
faveur  d'officiers  pourvus  de  charges  de  la  même  nature  et  sous 
la  même  dénomination  , ,et  supprimés  par  différens  édits. 

il  proposa,  pour  les  autres  charges  qui  n'oiTroieiu  pas  un  pareil 
ternie  de  comparaison , de  les  rembourser  sur  le  pied  du  re- 
venu. 

Ces  dispositions  , contraires  à f économie  et  à la  justice  , 
grevoient  la  nation  du  remboursement  des  finances  ef;  du  prix  du 


service  personnel  dont  les  ci-devant  titulaires  étoienf  dispensas 
par  la  suppression  de  leurs  charges  ; elles  augmentoient  sa.  dé^ 
pense  de  plus  d^un  tiers.  Ce  plan  pouvoit  encore  produiré  Felfet 
d’assurer  la  continuation  du  service  de  la  maison  du  roi , sans  qu’il 
en  coûtât  rien  à la  liste  civile.  * ^ 

^ Plusieurs  membres  réclamèrent  inutilement  l’exécution  de  l’ar- 
ticle ^ du  décret  du  xé  mai  17^1.  Le  ri^porteur  fit  prévaloir  son 
avis  ; mais  il  fut  bientôt  rebuté  par  la  difficulté  de  l’ouvrage  dont 
û s etoit  chargé,  et  qu’il  n’âcheva  pas,  parce  qu’on  lui  avoit  dit 
qu’on  se  réservoit  de  discuter  son  pian,  ses  bases,  lorsqu’il  pr.'- 
senteroit  son  projet  de  décret.  ^ ^ 

Il  y avoit  sans  doute  dans  le  comité  des  membres  im^iuencés  • 
mais  il  y avoit  des  membres  attentifs  qui  savoient  déjouer  tous' 
les  projets.  Les  intérêts  de  la  nation  ont  été  quelquefois  exposés 
ils  n’ont  jamais  été  compromis.  ^ ’ 

Le  soussigné  ne  peut  parler  que  de  ce  qui  s’est  passé  publi- 
qiiement  il  n’a  vu  ses  collègues  que  tels  qu’ils  se  sont  montrés  en 
public.  Il  ne  vit  dans  la  déférence- de  plusieurs  membres  aux 
opinions  du  directeur  général , que  la  partialité  , l’ignorance  et  la 
prévention  des  juges  de  l’ancien  régime.  Il  ne  put  cependant  se 
détendre  , le  xo  feptembre  dernier  , de  suspecter  de  corruption  le 
citoyen  Aaiy.  Ce  membre  da  comité  de  liquidation  avoir  fait  au 
comité  un  rapport  sur  l’indemnité  due  aux  ci-devant  fermiers- 
generaux  des  messageries.  H avoit  proposé  un  article  d’indemnité 
représentative  des  profits  que  la  compagnie  auroit  pu  faire  per- 
dant le  reste  de  son  bail , si  la  jouissance  n’avoit  pas  été  in- 
terrompue. Le  yice-préîident  avoit  combattu  cet  article  ; et  le 
comité , compose  de  dix-huit  à vingt  membres  , l’avoit  rejeté.  Le 
rapporteur  reproduisit  son  projet  dans  une  séance  de  sept  eu 
huit  membres , oii  le  vice-président , indisposé  , ne  put  assister 
et  il  ht  adopter  1 article  , qu’il  réduisit  cependant  de  deux  millions 
a douze  cents  mille  liv.  On  prit  des  mesures  pour  prévenir  l’assen  - 
bke  contre  ce  projet. 

On  ebserva  constamment  le  rapporteur  , qui,  le  20  feptembre 
se  proposoit  de  faire  décréter  son  projet  pendant  la  nuit  II  étoit  * 
a minuit , auprès  de  la  tribune  ; il  s’en  éloigna , lorsqu’il  apperçut 
des  membres  du  comité  de  liquidation  j il  s’approcha  d’eux , et 

dTJart  ir  ' l’affaire  des  messageries  avant  son 

^ collègues  de  laisser  passer  le  décret , et  î-rr  di^ 

qui!  allojt  retrancher  six  cent  mille  liv.  de  l’indemnité;  on  lui 
répondit  qu  il  paroissoit  vouloir  traiter  de  ses  gages  ou  d’une 
i^aire  personnelle^  On  resta  à la  séance  jusqu’à  ce  qu’elle  fut 
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levée  , pour  faire  rejeter  son  projet , s’il  osoît  le  proposer.  II  ne 
fit  pas  de  nouvelle  tentative. 

Le  citoyen  Jard-Panvilliers , député  à la  Convention , sait  aussi 
toutes  ces  particularités;  le  citoyen  Anguis  en  est  particulièrement 
instruit , et  il  observa  tous  les  mouvemens  du  rapporteur  dans  la 
journée  du  lo  feptembre  ; le  citoyen  Paye  peut  n’avoir  pas 
connoissance  de  ce  qui  s’est  passé  le  zo,  mais  il  sait  ce  qui  a 
précédé.  ''  ^ 

Depuis  la  scène  du  zo  septembre  , le  soussigné  s’est  livré  à tous 
les  soupçons  contre  cet  ex-député;  mais  c’est  le  seul  qu’il  croit 
avoir  acquis  le  droit  de  suspecter  de  corruption.  Il  n’attribua  les 
opinions  des  autres  qu’aux  habitudes  de  l’ancien  régime  , et  il 
ignoroît  les  moyens  que  Dufresne  Saint-Léon  employoit^ou  sé 
proposoit  d’employer  pour  acquérir  des  suffrages.  ' ■ 

A Paris,  le  25  décembre  179,1.  / * ^ 

Signé , L I N D ÎT  T. 


^ Collationnée  , trouvée  conforme  à l’original  déposé  à la  Commis- 
sion des  Douze  , le  z;  Décembre  ly^z  , l’an  premier  de  la  Répu-  , 
blique.  Signé  y Gardien  et  Jacques  Rabaut , Secrétaire.  , 


(' 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

( 


